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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 30 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de notre arriéré.

Lors de la dernière commission, j’avais suggéré que
nous prenions la peine et le temps de nettoyer l’arriéré,
de  pointer  une  série  de  rapports  et  de  marquer
collectivement  notre  accord  pour  les  soustraire  de
l’arriéré.

La commission a décidé de retirer de son arriéré :
- le  rapport  d'activités  du  Service  public  de

Wallonie  (SPW) Economie,  Emploi,  Recherche
pour l'année 2020 ;

- le rapport d'audit de la Cour des comptes relatif à
la prise en charge des aînés dépendants en Région
wallonne – situation actuelle et enjeux futurs ;

- le rapport d’activités de la Commission Chèques
du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
pour l’année 2020 ;

- le  rapport  d’activités  de  la  Commission
consultative  des  Centres  d’insertion
socioprofessionnelle  (CISP)  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie (CESE Wallonie) pour l’année 2020 ;

- le  rapport  d’activités  de  la  Commission  Plan
mobilisateur des technologies de l’information et
de  la  communication  (PMTIC)  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie (CESE Wallonie) pour l’année 2020 ;

- le  rapport  d’activités  de  la  Commission
consultative  d’agrément  des  entreprises  titres-
services (ETS) du Conseil économique, social et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
pour l’année 2020 ;

- le  rapport  d’activités  de  la  Commission
consultative  Fonds  de  formation  titres-services
(FFTS)  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
pour l’année 2020 ;

- le  rapport  d’activités  de  la  Commission
consultative  et  d’agrément  des  entreprises
d’économie  sociale  (COMES)  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie (CESE Wallonie) pour l’année 2020 ;

- le  rapport  d’activités  de  la  Commission
consultative  et  de  concertation  en  matière  de
placement  (COPLA)  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) pour l’année 2020 ;

- le  rapport  d'activités  de  la  Commission Congé-
éducation  payé  (CEP)  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) pour l'année 2020.

Au niveau des avis, il y avait :
- l'avis A.1481  du  Conseil  économique,  social  et

environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  le  projet  d'arrêté  du  Gouvernement  wallon
reportant  l'entrée  en  vigueur  de  l'article 153,
alinéa 2, de l'arrêté du Gouvernement wallon du
16 mai 2019  modifiant  le  Code  réglementaire
wallon de l'Action sociale et de la Santé en ce qui
concerne des dispositions relatives aux aînés ;

- l'avis A.1482  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur le projet d'arrêté portant exécution du décret
relatif  à  l'accompagnement  orienté  coaching  et
solution des chercheurs d'emploi ;

- l'avis A.1483  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  le  projet  d'arrêté  portant  exécution  de
l'article 35  du  décret  du  6 mai 1999  relatif  à
l'Office wallon de la Formation professionnelle et
de l'Emploi ;

- l'avis  A.1509 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l'avant-projet  d'arrêté  du  Gouvernement
wallon portant  modification des articles 7 et  43
de  l'arrêté  du  16 décembre 2021  portant
exécution du décret  du 10 juin 2021 relatif  à la
pérennisation des emplois créés dans le cadre du
dispositif des aides à la promotion de l'emploi.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

10 MARS 2023 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA
COMMUNAUTÉ FLAMANDE, LA RÉGION

WALLONNE, LA COMMUNAUTÉ
GERMANOPHONE ET LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE COMMUNE VISANT À LA
MODIFICATION DE L'ACCORD DE

COOPÉRATION DU 25 AOÛT 2020 ENTRE
L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA COMMUNAUTÉ

FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE, LA
COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE ET LA

COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE,
CONCERNANT LE TRAITEMENT CONJOINT

DE DONNÉES PAR SCIENSANO ET LES
CENTRES DE CONTACT DÉSIGNÉS PAR LES

ENTITÉS FÉDÉRÉES COMPÉTENTES OU PAR
LES AGENCES COMPÉTENTES, PAR LES

SERVICES D'INSPECTIONS D'HYGIÈNE ET
PAR LES ÉQUIPES MOBILES DANS LE CADRE

D'UN SUIVI DES CONTACTS AUPRÈS DES
PERSONNES (PRÉSUMÉES) INFECTÉES PAR
LE CORONAVIRUS COVID-19 SE FONDANT
SUR UNE BASE DE DONNÉES AUPRÈS DE

SCIENSANO
(DOC. 1222 (2022-2023) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération  du  10 mars 2023  entre  l'État  fédéral,  la
Communauté  flamande,  la  Région  wallonne,  la
Communauté  germanophone  et  la  Commission
communautaire  commune  visant  à  la  modification  de
l'accord  de  coopération  du  25 août 2020  entre  l'État
fédéral, la Communauté flamande, la Région wallonne,
la  Communauté  germanophone  et  la  Commission
communautaire  commune,  concernant  le  traitement
conjoint  de  données  par  Sciensano  et  les  centres  de
contact désignés par les entités fédérées compétentes ou
par  les  agences  compétentes,  par  les  services
d'inspections d'hygiène et par les équipes mobiles dans
le cadre  d'un suivi  des  contacts  auprès  des  personnes
(présumées) infectées par le coronavirus COVID-19 se
fondant sur une base de données auprès de Sciensano
(Doc. 1222 (2022-2023) N° 1).

Je me dois également de signaler qu'un amendement
purement  technique  a  été  déposé.  Celui-ci  peut  être
révoqué ailleurs. Je le propose dans la question générale
lorsque nous l'aborderons.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l'Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l'Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Président, Mesdames
et Messieurs les Parlementaires, comme vous le savez,
l’accord de coopération du 25 août 2020 fixe le  cadre
légal qui permet le traitement conjoint de données par
Sciensano  et  les  centres  de  contact  désignés  par  les
entités  fédérées  compétentes  ou  par  les  agences
compétentes, par les services d'inspections d'hygiène et
par  les  équipes  mobiles  dans  le  cadre  d'un  suivi  des
contacts auprès des personnes présumées infectées par
le covid-19 se fondant sur une base de données auprès
de Sciensano.

Pour  rappel,  c'était  un  accord  qui  consacre  cinq
bases de données :

- la base de données I qui contient des données à
caractère personnel relatives aux prestataires de
soins  et  des  établissements  de  soins,  qui  a  été
créée pour le traitement et l'échange de données
aux  fins  prévues  par  l’article 3  de  l’accord  de
coopération du 25 août 2020 ;

- la deuxième base de données de Sciensano a été
créée en 2014. Elle est la destinataire des données
collectées à partir de la base de données I dans le
cadre  de  la  lutte  contre  le  covid-19,  après
pseudonymisation.  Elle  est  uniquement  utilisée
pour la recherche scientifique ;

- la  troisième  base  de  données  contient  les
demandes d'appel pour le personnel des centres
de contact. Elle est alimentée à partir de la base
de  données  centrale I  uniquement  avec  les
données  des  personnes  infectées  ou  suspectées
d'être infectées et uniquement dans la mesure où
ces  données  sont  nécessaires  au  suivi  des
contacts.

- la  base  de  données IV  qui  contient  les
coordonnées des collectivités ;

- la dernière base de données V constitue le journal
central  des  enregistrements  qui  permet  de
contrôler  le  fonctionnement  de  l'application
numérique de traçage de contacts.
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Vous voyez que les  choses  sont  assez  cloisonnées
pour éviter que des informations ne circulent de manière
trop générale.

Suite  à  l'arrêt  de  la  Cour  Constitutionnelle  du
22 septembre 2022,  n° 110/2022,  certaines
modifications  doivent  être  apportées  à  l'accord  de
coopération.

Bien  que  le  recours  en  annulation  ait  été  déclaré
largement  non  fondé,  la  Cour  constitutionnelle  a
identifié trois points sensibles :

- le premier est  sur  la  durée de conservation des
données  personnelles  dans  la  base  de
données IV ;

- le deuxième est sur les responsables (conjoints)
du traitement de la base de données I et II ;

- le troisième est sur les autorisations délivrées par
la Chambre de la sécurité sociale et de la santé et
le  Comité  de  sécurité  de  l’information  pour
l’utilisation ultérieure de données à des tiers.

Les  modifications  apportées  à  l’accord  de
coopération  du  25 août 2020  visent  donc  à  mettre  le
texte  en  conformité  avec  l’arrêt  de  la  Cour
constitutionnelle  du  22 septembre  dernier,  qui  nous
impose  qu’il  y  ait  une  entrée  en  vigueur  au  31 mars
maximum. Si cette date venait à ne pas être respectée,
les articles visés seraient annulés. 

Je  vous  remercie  donc  d’ores  et  déjà  de  l’accueil
favorable que vous pourrez apporter à ce texte, puisque
vous  devez  également  savoir  que,  du  côté  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  du  Fédéral,  ils  ont
porté  assentiment  audit  accord  jeudi  au  sein  de  leurs
parlements respectifs. 

Nous poursuivons dans la  foulée,  dans la  semaine
qui  suit  notre  parlement,  puisque  la  Communauté
française l’a fait la semaine parlementaire dernière.

M. le Président.  –  Un  amendement  (Doc.  1222
(2022-2023) N° 2) a été déposé.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Comme  vous
vous  en  doutez,  nous  allons approuver  cet  accord  de
coopération. Il était  temps qu’il arrive. On regrette ce
travail  dans  l’urgence,  ce  travail  de  dernière  minute,
puisque,  comme  vous  le  disiez,  les  adaptations  sont
exigées avant le 31 mars.

J’ai  bien  pris  acte  du  commentaire  d’article  qui
justifie le choix de la durée de conservation – 50 ans,

soit  la  durée  maximale  attendue  d’une  carrière
professionnelle, compte tenu des 45 ans et d’une marge
supplémentaire de cinq ans. Cependant, je m’interroge
sur un autre point. Le délai de 50 ans est court-circuité
s’il a été constaté que les données ne sont plus actuelles
et  pertinentes.  Dans  ce  cas,  elles  devront  être
supprimées  dans  un délai  de  60 jours.  L’APD vous  a
demandé  de  réduire  considérablement  ce  délai  de
60 jours. On se demande pourquoi vous n’avez pas suivi
cette  demande et  pourquoi  vous avez décidé de  fixer
donc ces 60 jours. L’APD souligne aussi le manque de
clarté quant à la prévisibilité du moment auquel il  est
effectivement mis fin à la conservation des données.

Pouvez-vous préciser à partir de quand le délai de
60 jours  commence  effectivement ?  Pourquoi  n’avez-
vous pas défini précisément ces différents critères et ces
circonstances qui font débuter ce délai de conservation ?

Au niveau du responsable de traitement, on ne voit
pas d’inconvénient à ce que les entités fédérées et les
agences désignées par les entités fédérées soient aussi
responsables du traitement  des données de la  base de
données 1  avec  Sciensano.  Comment  la  Wallonie
compte-t-elle s’y prendre pour ce point ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  n’ai  pas  bien  compris  la
deuxième.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Le  fait  que  les
agences désignées par les entités fédérées soient aussi
responsables des données de la base de données 1 avec
Sciensano.  Comment  la  Wallonie  compte-t-elle  s’y
prendre ?

Dernier point, le fait de ne pas avoir un seul et même
point de contact pour le pays. Là aussi, vous avez décidé
de ne pas suivre l’avis de l’APD, qui recommande de ne
choisir qu’un point de contact et vous le justifiez avec
un  problème  linguistique.  Comment  entendez-vous
résoudre  ce  problème ?  Comment  s’organiseront  les
choses en Wallonie ?

M. le Président.  –  Mme Roberty  avait  sollicité  la
parole. Elle sera suivie par Mme Bernard.

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Madame la Ministre,  chers
collègues, le présent accord de coopération, comme on
l’a  bien  compris  dans  l’explication,  vise  à  remplacer
l’accord de coopération du 25 août 2020 à la  suite  de
l’arrêt  de  la  Cour  constitutionnelle,  qui  invalide
certaines  mesures.  Il  est  important  de rappeler  que la
Cour  n’a  pas  jugé  le  décret  inconstitutionnel,  mais
seulement trois points. Il ne faut pas minimiser l’effet de
l’arrêt,  mais  il  ne  faut  pas  non plus  en  amplifier  les
conséquences et remettre tout en cause.
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Par  la  ratification  de  ce  décret,  les  autorités
répondent  à  l'arrêt  de  la  Cour  constitutionnelle
concernant ces points.

Madame la Ministre,  plusieurs  recours  ont  été
introduits contre des décrets pris lors de la crise covid
ou des accords de coopération. Cet accord est-il le seul
qui  fait  l'objet  d'une  annulation  ou  devrons-nous
prochainement adopter d'autres modifications ?

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Lors  d'une  pandémie,
identifier les personnes infectées ainsi que leurs contacts
et les isoler rapidement est indispensable pour empêcher
les cas de se multiplier. C'est pourquoi, en tant que PTB,
nous avons toujours été favorables à l'organisation d'un
suivi de contacts. Nous tenons à ce que celui-ci puisse
continuer à se faire.

Cependant,  j'aimerais  évoquer  deux  points
d'attentions  épinglés  par  l'Autorité  de  protection  des
données dans l'avis qu'elle a rendu.

Comme  vous  le  savez,  le  projet  d'accord  de
coopération  prévoit  que  les  données  des  collectivités,
comme  les  hôpitaux  et  les  maisons  de  repos,  seront
actualisées chaque année et qu'elles seront supprimées
dans un délai de 60 jours à compter du moment où elles
ne  sont  plus  actuelles  ou  pertinentes,  mais  d'après
l'Autorité de protection des données, le projet d'accord
de  coopération  ne  définit  pas  clairement  à  quoi  cela
correspond. Pouvez-vous nous éclairer ? On ne sait pas
non  plus  quand  ce  délai  de  60 jours  s'enclencherait
exactement.

En  outre,  l'Autorité  estime  qu'il  faudrait  réduire
considérablement  ce  délai  de  60 jours,  parce  qu'il  est
contraire  au  règlement  général  sur  la  protection  des
données. On aurait aimé avoir quelques explications à
ce sujet de votre part.

Un autre point d'attention soulevé par l'Autorité de
protection des données concerne les points de contact
auxquels  les  citoyens  peuvent  s'adresser  pour  exercer
leur droit à la vie privée. Selon l'APD, avoir un point de
contact pour le Fédéral et un point de contact par entité
fédérée va compliquer la vie des citoyens qui, à moins
de se lancer dans de longues recherches juridiques, ne
sauront  pas  à  qui  s'adresser  pour  demander  la
modification ou la suppression de leurs données. C'est
pourquoi l'APD estime qu'il  faudrait  un seul point  de
contact,  purement  et  simplement.  Nous  partageons
entièrement ce point de vue de l'autorité de protection
des  données.  Ce  morcellement  des  compétences  est
assez  absurde  et  inefficace.  Cela  empêche  les  gens
d'exercer  leurs  droits.  En  matière  de  santé,  cela  peut
même coûter des vies. Avez-vous évalué la nécessité de
multiplier les points de contact pour les citoyens ?

Voilà les deux points d'attention que nous voulions
soulever.  Comme  je  l'ai  dit  au  début  de  mon

intervention, le PTB est tout à fait favorable au suivi de
contacts.  Puisque l'accord doit  être  adopté rapidement
pour ne  pas  mettre  en danger tout ce dispositif,  nous
n'allons pas nous y opposer.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  son  exposé.  Je  voudrais
simplement  rappeler  dans  ce  cadre  qu'une  entente  de
collaboration à un accord a été conclue, le 25 août 2020,
entre l'Autorité fédérale et les diverses entités fédérées
dans le cadre de la lutte contre le covid.

Vous avez aussi rappelé dans votre exposé que cinq
bases de données ont été créées. Je rappelle aussi qu'un
cadre avait été créé pour permettre le traçage numérique
des contacts effectué par les centres par le biais d'une
application  numérique,  en  plus  du  traçage  manuel.
L'arrêt  de  la  Cour  du  22 septembre 2022  annule  les
législations attaquées, et ce, sur trois points.

Dans un souci juridique, la Cour maintient toutefois
les effets de cette disposition annulée jusqu'à ce que les
législateurs  concernés  approuvent  un  accord  de
coopération  complémentaire  qui  remédiera  à  ces
institutionnalités  au  plus  tard  le  31 mars 2023.  Nous
sommes encore dans les temps.

Je souhaitais rappeler également que le Fédéral ainsi
que la Communauté française l’ont approuvé. Ce décret
est  simplement  un  document  technique  visant  à
répondre  aux  demandes  de  modifications  de  la  Cour
constitutionnelle.

Nous  approuverons  ce  projet  de  décret,
Madame la Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je ne vais pas revenir sur le
contenu  du  texte,  mes  collègues  et  Mme la Ministre
l’ont bien expliqué.

Par  contre,  je  souhaitais  replacer  le  contexte  en
rappelant  que  ce  texte  avait  été  voté  en  2020.  En
Belgique,  un  accord  de  coopération  fait  en  quelques
mois  reste  une  prouesse  qu’il  ne  faut  pas  minimiser.
Avoir  rencontré  des  soucis  techniques  et  donner  des
précisions à la Cour constitutionnelle est quelque chose
qu’il  faut  pouvoir  accepter,  tout  comme  faire  les
modifications nécessaires.

Je  profite  de  ce  moment  pour  interpeller
Mme la Ministre.  Sachant  que  le  covid  est  en  nette
diminution dans notre pays, quel est le processus mis en
place  en  Région  wallonne  par  rapport  au  tracing ?
Combien  de  personnes  travaillent  encore  sur  ce
tracing ?

Nous  sommes  ici  dans  un  accord  de  coopération
portant  sur  le  suivi  de  contacts  lié  au  covid.  Y a-t-il
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d’autres  intentions  de  travailler  sur  d’autres  maladies
infectieuses ? On sait que les maladies ne s’arrêtent pas
aux frontières. D’autres coopérations avec des bases de
données différentes pourraient-elles être enclenchées à
l’avenir ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame Vandorpe,  nous avons
fixé  le  délai  à  60 jours  pour  des  raisons  purement
pratiques. La période de 60 jours est dictée par le fait
qu’une  mise  à  jour  est  demandée  tous  les  30 jours
concernant  les  données  conservées  dans  la  base  de
données 4.  Il  y  a  un  maximum  de  30 jours  entre
l’actualisation de la  base de données.  Il  y a  donc, en
principe, un maximum de 30 jours entre le moment où
une  donnée  n’est  plus  actuelle  ou  pertinente  et  le
moment  où  cette  information  devient  disponible  en
ajoutant une marge de 30 jours parce que la donnée qui
la remplace n’est  pas toujours connue immédiatement
ou communiquée. C’est donc pour des raisons pratiques
et  pour se  conformer à  la  réalité  que cette  marge  est
constituée.

Quel est le point de départ ? Le point de départ, c’est
lorsque  les  données  ne  sont  plus  actuelles  ou
pertinentes,  par  exemple,  lorsque  la  personne  ne
travaille plus dans la collectivité. Dans notre réponse, on
a aussi précisé à l’Autorité de protection des données
que le délai de 60 jours était bien un délai maximum.
Dans  son  avis,  l’Autorité  de  protection  des  données
recommande  de  ne  choisir  qu’un  point  de  contact
unique  pour  l’ensemble  du  territoire,  mais  il  a  été
convenu d’un point de contact unique au sein de chaque
entité fédérée et de l’autorité fédérale, pour des raisons
linguistiques, mais aussi pour des raisons de proximité
avec le citoyen. Cela nous permet d’avoir une politique
de  santé  plus  proche  du  citoyen  et  plus  adaptée,  par
exemple avec nos agents de terrain, et cetera, mais aussi
permettre  la  mise en œuvre d’une politique  locale de
santé. Il y a également d’autres problèmes techniques,
notamment  d’ordre  financier.  Comment  faire  une
répartition financière entre les différentes entités ? Il y a
aussi des raisons d’ordre pratique – cela a été évoqué
par  M. Heyvaert  par  rapport  au  délai  pour  faire  une
modification dans un nouvel accord de coopération qui
aurait  pris  un  temps  non  négligeable  qu’il  aurait  été
inutile de prendre.

Madame Roberty, il n’y a, à ma connaissance, pas de
modification en cours.

Monsieur  Heyvaert,  nous  avons  essayé  de  tirer
toutes  les  conclusions  de  la  crise  covid  et  nous
travaillons  dans  une  perspective  plus  globale,  sans
laisser de côté les autres maladies infectieuses. J’ai eu
l’occasion  d’aller  voir  il  y  a  quelques  semaines

SURVMI,  la  Cellule  de  surveillance  des  maladies
infectieuses, qui a été étoffée. Je ne sais pas s’il serait
utile  qu’elle  soit  présente  au  sein  de  cette  assemblée
pour présenter, si vous le souhaitez, son travail.

Le travail a été réalisé par l'AViQ pour tenir compte
de la crise covid et pour solidifier considérablement le
travail  de  suivi  et  de  surveillance  des  maladies
infectieuses tout comme les perspectives mises en place
à travers l'équipe – je crois qu'ils sont 28. C'est vraiment
du solide et  de nature à  inspirer  la  confiance pour la
suite parce que l'on a, je crois, 42 maladies infectieuses
à déclaration obligatoire.

Ils ont vraiment essayé de reprendre, dans chacune
des conclusions des travaux qu'on a réalisé, des contacts
qu'ils ont pu avoir avec le Fédéral, avec le RMG, avec le
RAG et d'opérationnaliser une sorte de feuille de route à
court, moyen et long terme. Voilà qui donne de la fierté
à la Wallonie. Le cas échéant, on pourrait vous en faire
la présentation. Je pense que c'est utile aussi, vous qui
avez suivi les travaux de manière très proche, dans le
cadre de la commission notamment  spéciale contre le
covid-19.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Merci  pour  les
réponses apportées.

Pour  ma  part,  si  l'APD  demande  de  réduire  les
60 jours, c'est qu'il y a quand même moyen de le faire.
J'entends  vraiment  la  contrainte  technique.  Vous  dites
clairement  que  c'est  le  délai  maximum,  en  espérant
qu'on n'y arrive pas trop souvent.

Vous  ne  répondez  pas  réellement  comment  vous
allez concrètement vous y prendre sur le terrain, mais je
déposerai  une  question  écrite  pour  que  vous  puissiez
nous expliquer le fonctionnement de manière pratique.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  voudrais  simplement
vous  remercier,  Madame la Ministre.  Je  prends  bonne
note  de  votre  proposition  d'entendre  la  cellule.  J'y
reviendrai  certainement  dans  les  prochaines  semaines
pour formaliser cela.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant  assentiment  à  l'accord  de  coopération  du
10 mars 2023  entre  l'État  fédéral,  la  Communauté
flamande,  la  Région  wallonne,  la  Communauté
germanophone  et  la  Commission  communautaire
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commune  visant  à  la  modification  de  l'accord  de
coopération  du  25 août 2020  entre  l'État  fédéral,  la
Communauté  flamande,  la  Région  wallonne,  la
Communauté  germanophone  et  la  Commission
communautaire  commune,  concernant  le  traitement
conjoint  de  données  par  Sciensano  et  les  centres  de
contact désignés par les entités fédérées compétentes ou
par  les  agences  compétentes,  par  les  services
d'inspections d'hygiène et par les équipes mobiles dans
le cadre  d'un suivi  des  contacts  auprès  des  personnes
(présumées) infectées par le coronavirus COVID-19 se
fondant sur une base de données auprès de Sciensano
(Doc. 1222 (2022-2023) N° 1)

Art. 1er

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 1222  (2022-
2023) N° 2) a été déposé par M. Legasse, Mme Durenne
et M. Heyvaert.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  (Doc. 1222  (2022-2023)  N° 2)  est
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 1  tel  qu’amendé  est  adopté  à  l'unanimité
des membres.

Art. 2

L'article 2 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L'article 2 est adopté à l'unanimité des membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération  du  10 mars 2023  entre  l'État  fédéral,  la
Communauté  flamande,  la  Région  wallonne,  la
Communauté  germanophone  et  la  Commission
communautaire  commune  visant  à  la  modification  de
l'accord  de  coopération  du  25 août 2020  entre  l'État
fédéral, la Communauté flamande, la Région wallonne,
la  Communauté  germanophone  et  la  Commission
communautaire  commune,  concernant  le  traitement
conjoint  de  données  par  Sciensano  et  les  centres  de
contact désignés par les entités fédérées compétentes ou
par  les  agences  compétentes,  par  les  services
d'inspections d'hygiène et par les équipes mobiles dans
le cadre  d'un suivi  des  contacts  auprès  des  personnes
(présumées) infectées par le coronavirus COVID-19 se
fondant sur une base de données auprès de Sciensano
(Doc. 1222 (2022-2023) N° 1).

À  l'unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l'emploi, de l'action sociale et de la santé recommande
l’adoption  du  projet  de  décret,  tel  qu’amendé,  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

(M. Disabato,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE
CODE WALLON DE L'ACTION SOCIALE ET DE

LA SANTÉ EN CE QUI CONCERNE LE
CONTRÔLE DES OPÉRATEURS DE LA

POLITIQUE DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA
SANTÉ ET LES INFORMATIONS SUR LES

ÉTABLISSEMENTS POUR AÎNÉS,
DÉPOSÉE PAR M. LEGASSE, MME NIKOLIC,
M. HEYVAERT, MMES ROBERTY, SOBRY ET

M. DISABATO
(DOC. 1221 (2022-2023) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret modifiant le Code wallon de
l'action  sociale  et  de  la  santé  en  ce  qui  concerne  le
contrôle des opérateurs de la politique de l'action sociale
et de la santé et les informations sur les établissements
pour  aînés,  déposée  par  M. Legasse,  Mme Nikolic,
M. Heyvaert,  Mmes Roberty,  Sobry  et  M. Disabato
(Doc. 1221 (2022-2023) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Legasse, coauteur de la proposition de
décret

M. le Président. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). – Je ne vous ferai pas l'injure de
revenir sur le contexte de la présente proposition, tout le
monde  se  souviendra  de  l'engagement  de
Mme la Ministre à publier les rapports des inspections.
Il  nous  fallait  pour  ce  faire  procéder  au  comblement
d'un vide juridique dans le code, à savoir le CWASS,
pour  pallier  à  l’éventuelle  insécurité  juridique  si  le
Gouvernement  devait  publier  les  rapports  sans  passer
par cette modification.
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Pour rappel, ce n’est pas moins de 15 établissements
sous le pavillon de ORPEA qui ont été contrôlés. Je ne
reviendrai pas sur les différents événements.

L’absence de base légale sera ainsi comblée par la
proposition  de  décret  qui  est  soumise  à  votre
approbation aujourd’hui. Cela a été fait à l'initiative du
cabinet et en parfaite collaboration avec celui-ci.

La  proposition  de  décret  permet  de  donner
délégation  au  Gouvernement,  afin  de  fixer  les  règles
précises par secteur dans des arrêtés. Il convient que le
Gouvernement  s'engage à travailler  par  priorité  sur le
cadre relatif aux maisons de repos. C'est notre souhait
et, j’imagine, le vôtre.

La présente proposition vise la publicité des rapports
anonymisés, sans traitement de données personnelles et
contenant un résumé des points d'inspection. Il s'agira
non  pas  de  publications  in  extenso  desdits  rapports
d'inspection, mais d'un modèle synthétique, sur base de
l'exemple néerlandophone.

Je n'ai pas grand-chose à ajouter, pas même pour les
articles, sauf s'il devait y avoir l'une ou l'autre question.
Je cède volontiers la parole à d'autres intervenants ou
signataires s'ils le souhaitent.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Au sein de cette
commission, on est tous très attentifs à la situation du
bien-être  des  aînés  et  des  personnes  en  situation  de
handicap. Le groupe de travail « Bien vieillir » avec les
collègues de la majorité en est un exemple concret.

L'objectif  était  de  replacer  les  personnes âgées  au
cœur  de  nos  réflexions  politiques.  La  proposition  de
décret en ce qui concerne le contrôle des opérateurs de
la  politique  d'action  sociale  et  de  la  santé  et  les
informations sur les établissements pour aînés s'inscrit
dans cette perspective selon moi.

Je commencerai par le volet des maisons de repos,
car c'est la priorité ici. Dans le cadre de notre groupe de
travail, on a pu prendre conscience aussi que la grande
majorité des personnes âgées souhaite rester vivre à leur
domicile  le  plus  longtemps  possible.  On  s'est  aussi
rendu  compte  que  l'habitat  représentait  un  obstacle
important  à  cette  volonté,  par  la  non-adaptation  et  la
diminution  des  capacités  des  personnes  et  la
problématique  d'isolement  qui  en  découle.  Il  est
essentiel  de  créer  de  véritables  lieux  de vie  pour  ces
personnes.

Par rapport aux maisons de repos et de soins, il est
temps  de  rassurer  nos  aînés,  leurs  familles  et  leurs

proches.  Le  scandale  ORPEA  et  l'effroi  qui  a  été
provoqué par la pandémie dans les maisons de repos ont
généré de la suspicion, de la méfiance envers celles-ci.
Il  faut  essayer  de  redonner  confiance  à  toutes  les
personnes qui souhaitent  rejoindre une institution et  à
leur famille, et le droit de s'informer et d'avoir tous les
éléments en main pour prendre les meilleures décisions
pour eux et pour leurs proches. C'est essentiel.

La  publication  des  rapports  est  importante  pour
favoriser la transparence du secteur et de ces pratiques,
mais surtout pour mettre en valeur les bonnes conduites
et indirectement revaloriser la profession.

J'avoue que sur la forme, je suis un peu étonnée qu'il
n'y ait pas de commentaire des articles. Cela permet en
général une meilleure compréhension et de clarifier et
de  justifier  des  ajouts,  des  modifications  et  des
suppressions.

Pour nous, certains choix sont un peu compliqués à
comprendre  sans  explications  dans  les  commentaires
d'article.  On le  regrette.  Partant,  je  viendrai  avec une
série de questions dans les articles.

Sur le fond, on a demandé à plusieurs reprises que
les  rapports  sur  les  inspections  dans  les  maisons  de
repos  soient  rendus  publics,  comme  c'est  déjà  la
pratique  chez  nos  voisins  en  Flandre.  Ce  texte  qui
organise  la  transparence  vis-à-vis  des  familles  et  des
futurs  pensionnaires  doit  bien  entendu  permettre
d'asseoir une base juridique, M. Legasse l'a dit.

Néanmoins,  on  s'interroge  aussi  sur  la  manière.
Pourquoi passez-vous par une proposition de décret et
non par un projet de décret ? J'entends que le travail a
été effectué en étroite collaboration avec le cabinet. On
sait comment cela fonctionne. Ici, sur le fait de passer
par  la  proposition,  on  ne  ressent  pas  nécessairement
l'urgence que l'on pourrait avoir. On ne comprend pas
pourquoi on n'est pas passé par un projet de décret qui
aurait permis d'avoir l'avis du Conseil d'État, mais aussi
de  l'Autorité  de  protection  des  données  pour  nous
assurer du respect des prescrits légaux et du respect de
la  vie  privée.  On  ne  comprend  pas  pourquoi,  sur  ce
point  précis,  vous  êtes  passés  par  une  proposition  de
décret. J'espère que j'aurai une autre réponse que de dire
que l'on voulait éviter les avis, je suppose que l'on aura
une explication un peu plus profonde sur ce point.

Par  contre,  l'on  se  réjouit  que  le  Gouvernement
prenne  en  main  l'instruction  des  plaintes,  ce  qui  se
faisait déjà dans les faits de manière officieuse, comme
je le disais – et comme le disait M. Legasse – sans base
légale. L'article visé par cette modification permettra le
suivi effectif des plaintes. C'est important et positif.

Encore une fois, il faut vraiment avoir une attention
à ne pas confondre « suivi des plaintes » et « contrôle
qualité des institutions ». L'un ne doit pas s'appuyer sur
l'autre. Ce n'est pas parce qu'il y a une plainte qui est
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déposée  que  cela  doit  servir  de  base  à  un  contrôle
orienté de l'institution.

Autre  point,  dans  la  rédaction  du  texte,  certains
termes utilisés nous choquent, comme « instruction de
plaintes ».  En  fait,  s'il  est  logique  que  le  pouvoir
exécutif  soit  saisi  de  plaintes,  le  terme  d'instruction
renvoie clairement vers une notion juridique forte, qui
pose finalement le Gouvernement en juge d'instruction
face  aux  institutions.  On  le  regrette  et  on  aurait,
notamment sur ce point précis, souhaité avoir l'avis du
Conseil d'État avant d'adopter le texte.

Toujours par rapport aux termes utilisés, j'aimerais
que vous nous éclairiez sur ce que vous entendez par
« procédure  contradictoire ».  Avez-vous  des  exemples
pour clarifier les choses ?

Comme je  le  disais  dans  mon  intervention,  il  est
stipulé que la priorité est donnée aux maisons de repos.
Des concertations avec les fédérations représentatives,
menées dès le premier trimestre 2023, pour élaborer les
modalités pratiques ont-elles eu lieu ? Comme on est fin
mars,  le  secteur a-t-il  été  consulté ? Quels ont été les
retours  formulés  par  rapport  à  ce  point ?  Des
concertations  seront-elles  encore  organisées  avec  les
autres secteurs par la suite ? Avez-vous éventuellement
un agenda avec les fédérations à rencontrer ?

Encore une fois, on aurait pu bénéficier de ces avis
dans  le  cadre  d'un  projet  de  décret  plutôt  que  la
proposition. On regrette vraiment cet  aspect  qui,  pour
nous, aurait permis de répondre à pas mal de questions.
Vous savez que l'on aime avoir un rôle et une opposition
constructive. Ici, on est un peu dans l'expectative sur le
pourquoi, même si l'on sait que cela peut se faire parfois
pour l'urgence. Ici, on ne la comprend pas.

J'aurai encore, par la suite, des questions article par
article, notamment sur l'articulation entre la mission de
contrôle accordée au Gouvernement et les contrôles qui
existent  déjà  aujourd'hui.  Je  ne  le  développerai  pas
pendant  la  discussion  générale,  j'y  reviendrai  sur  les
articles.

Juste pour préciser – cela ne donne en rien un avis
sur  le  fond  –  que,  réglementairement,  il  n'y  a  pas
d'imposition d'avoir une justification des articles. Je le
dis en ma qualité de président.

M. le Président. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS).  –  Il  existe  aujourd'hui  des
commentaires  que  nous  pourrions,  le  cas  échéant,
transmettre  –  nous  allons  d'abord  les  évoquer
maintenant  – aux différents  groupes,  de manière à ce
que ceux-ci soient en leur possession le plus rapidement
possible avec votre accord.

M. le Président.  –  Bien  entendu,  si  cela  agrée
l'ensemble de la commission, mais cela sera de manière
informelle puisque l'on ne peut pas faire d'amendements

pour rajouter des justifications au sein d'une proposition
de décret.

La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Je ne vais pas revenir en long
et en large sur les rétroactes qui mènent à l'adoption de
ce  texte.  J'ai  quelques  petits  éléments  de
contextualisation tout de même.

On sait que la part de la population âgée de 80 ans et
plus devrait doubler d'ici 2050 – plus précisément entre
2007 et 2050.

On a encore tous en mémoire une présentation du
professeur Stéphane Adam de l'Université de Liège avec
cette courbe démographique qui explose et s'élargit de
plus en plus au-delà de 65 ans et même de 80 ans. On
devrait  passer  à  11,3 %  de  la  population  de  plus  de
65 ans en Wallonie, à l'horizon de 2071, contre 7,1 % en
2021. Cela pose la question de l'accompagnement,  de
l'hébergement  des  personnes  âgées  dans  notre  région.
On sait que l'on doit améliorer le maintien et l'aide à
domicile, cela fait régulièrement l'objet d'échanges dans
cette commission et l'on sait que Mme la Ministre y est
attentive.

Cela a d'ailleurs fait l'objet de recommandations de
la Commission spéciale Covid-19, mais aussi du rapport
« Bien vieillir » évoqué par Mme Vandorpe.

Nous savons aussi  que les maisons de repos et de
soins continuent et continueront longtemps à faire partie
du  paysage  de  l'accueil  et  de  l'hébergement  des
personnes âgées en Wallonie.

On sait aussi que l'âge moyen d'entrée en maison de
repos a reculé, mais que passé un certain âge, il y a de
plus en plus de personnes dépendantes qui y recourent.

La  Déclaration  de  politique  régionale  prévoyait  la
création de places supplémentaires et la révision de la
programmation.

Vous  avez  confirmé  à  plusieurs  reprises,
Madame la Ministre, que créer de nouvelles places sera
indispensable.

Entre-temps,  la  crise  covid  a  mis  le  secteur  sous
forte pression et a révélé le besoin de revoir le modèle
global,  mais  aussi  toute  une  série  de  choses  qui
encadrent le fonctionnement des maisons de repos et des
maisons de repos et de soins. Une série de pratique et de
scandale ont ébranlé la confiance également.

On  peut  rappeler  le  pavé  dans  la  marre  jeté  par
l'ouvrage  de  Victor  Castanet  et  la  dénonciation  de
certains comportements au sein de certaines maisons de
repos  françaises  gérées  par  le  groupe  ORPEA :
dégradations  de  santé  des  résidents ;  niveau
d'encadrement  insuffisant  tant  pour  le  personnel
soignant  que  non-soignant ;  défaut  d'attractivité  des

P.W. – C.R.A.C. N° 123 (2022-2023) – Mardi 21 mars 2023 8



métiers liés au soin des personnes âgées et le corollaire
des faits en cascade sur la prise en charge des résidents.

L'émotion  est  légitime.  Notre  Parlement  s'en  est
saisi,  vous  vous  en  êtes  saisis  aussi  et  vous  y  avez
répondu via la commande d'inspection auprès de l'AViQ,
et donc d'une enquête et d'un rapport.

Notre  Parlement  n'a  toujours  pas  eu  accès  à  ces
documents. M. Legasse l'a expliqué.

L'objet de cette proposition de décret est de donner
une base à ce  reporting,  à la  publicité  de  ce type  de
rapport de l'AViQ.

C'est clair que cela s'inscrit dans le contexte de la
continuité de la question ORPEA, mais l'ensemble des
opérateurs  agréés  par  l'AViQ,  ainsi  que  par  le
Département  de  l'action  sociale  du  SPW Intérieur  et
Action sociale sont couverts par ce texte.

Ce  texte  donne  une  base  indispensable  au
Gouvernement  et  je  rejoins  les  propos de M. Legasse
sur  le  travail  collégial  qui  a  été  fait.  Mais  il  nous  a
semblé, lors de ces travaux en collégialité au sein de la
majorité et avec le cabinet de Mme la Ministre, utile de
creuser  la  question et  de  proposer  des  auditions  pour
encadrer  concrètement  les  choses  et  le  travail  du
Gouvernement.

Pourquoi une proposition de décret ? J’ai envie de
dire :  pourquoi pas ?  Pour que le  Parlement  puisse se
saisir  de  ce  travail  et  puisse  travailler  au  sein  des
commissions. Si cela avait été un projet de décret, on
nous aurait peut-être demandé pourquoi on ne laisse pas
le  Parlement  se  saisir  du  sujet.  Ma  réponse  est
finalement :  saisissons  l’occasion  de  ce  travail
parlementaire pour se saisir de ce sujet.

Au niveau  des  auditions,  on  doit  d’abord  pouvoir
entendre l’AViQ sur l’aspect inspection.

Pour  déjà  donner  des  éléments  de  réponse  à
Mme Vandorpe sur  la  façon dont on peut  encadrer  le
reporting notamment  sur  les  aspects  de  procédure
contradictoire, le respect de la publicité, mais en même
temps des données et de la vie privée, j’aime regarder ce
qui se fait ailleurs. Il est remis dans les développements
de notre proposition de décret que la Flandre a déjà un
dispositif légal plus avancé que le nôtre. Il serait donc
intéressant  d’entendre  les  homologues  flamands  de
l’AViQ, des services d’inspection,  pour voir  comment
cela  fonctionne  chez  eux  et  pouvoir  ainsi  nourrir  la
réflexion et le travail du Gouvernement.

Enfin,  j’ai  cité  le  scandale  ORPEA,  mais  on  sait
qu’il y a eu des scandales et des polémiques dans tous
les secteurs qui organisent des maisons de repos et des
maisons  de  repos  et  de  soins.  Il  semble  logique  au
groupe MR, et je pense que ce sera partagé, de pouvoir
entendre un représentant de chaque secteur, de chaque

fédération de maisons de repos et de maisons de repos et
de soins.

Je voudrais aussi nuancer. Ici, on se penche sur des
dysfonctionnements  et  sur  les  réponses  à  y  apporter.
Tous  les  secteurs  sont  concernés  et  il  est  important
d’apporter de la transparence, c’est la volonté de cette
proposition  de  décret,  mais  il  sera  surtout  important
d’apporter des réponses, des apaisements, des règles où
c’est nécessaire, et de la confiance.

Je voudrais aussi nuancer, parce que dans l’immense
majorité des maisons de repos et des maisons de repos
et  de  soins,  cela se  passe bien,  et  l’on  pourrait  aussi
s’inspirer  des  bonnes pratiques.  On parle  souvent  des
mauvaises  pratiques  qu’il  faut  corriger,  mais  on  peut
aussi  positiver  le  message  sur  les  bonnes  pratiques à
diffuser plus largement. On sait que vous y travaillez,
Madame la Ministre. On a déjà eu l’occasion aussi de
parler des nombreux groupes de travail, ainsi que focus
group,  sur  la  révision des  normes,  sur  l’encadrement,
sur  l’accompagnement  des  résidents,  l’amélioration
continue et j’en passe, avec l’AViQ, avec les fédérations
de  maisons  de  repos,  avec  toute  une  série  de  parties
prenantes.

L’examen  de  ce  texte  me  semble  aussi  être
l’occasion  de  faire  le  point  sur  ces  travaux,
Madame la Ministre.

Aujourd’hui,  on  ouvre  la  discussion  sur  ce  texte,
mais on voit que c’est un début, et il ne faut pas que l’on
s’enferme dans un  timing non plus.  Donnons-nous  le
temps  de  ces  auditions,  de  vraiment  faire  ce  travail
parlementaire sur le sujet pour avoir un cadre législatif,
mais aussi de lignes directrices pour le Gouvernement,
pour pouvoir adopter des AGW dans la foulée.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Cette proposition de décret
fait suite, entre autres, au scandale des maisons de repos
ORPEA, qui a tout d’abord frappé la France, puis qui a
eu un retentissement jusqu’en Belgique et en Wallonie.
Le livre de Victor Castanet,  Les Fossoyeurs, que l’on a
déjà évoqué, décrit un système basé sur le profit et où
les  victimes  sont  les  aînés  et  les  travailleurs  qui
s’occupent d’eux.

En effet,  le  livre  décrit  comment ORPEA fait  des
économies  sur  les  soins  en  limitant  le  nombre  de
soignants, en réduisant les coûts sur la nourriture et les
protections hygiéniques.

Les témoignages que l’auteur a récoltés sont assez
glaçants :

- une dame qui est  laissée au sol  toute une nuit,
faute de personnel suffisant ;

- des personnes laissées dans leurs excréments, car
le quota de protection hygiénique est dépassé et
de  toute  façon,  le  stock  est  fermé  à  clé  et  le
personnel n’y a pas accès.
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Ce ne sont que quelques exemples.

Il n’y a pas que chez ORPEA que cela existe. Ici,
nous  avons  au  moins  des  témoignages  suffisamment
précis.

Nous sommes un an plus tard après la parution de ce
livre et  nous pouvons regretter  qu’il  ait  fallu attendre
tout  ce  temps  pour  avoir  enfin  un  rapport  des
inspections inopinées qui ont été menées par l’AViQ à la
demande de Mme la Ministre. Il aura fallu tout ce temps
pour  qu’enfin,  nous  puissions  avoir  le  débat  sur  la
publicité de ces rapports via la proposition de décret qui
nous est soumise aujourd’hui.

L’idée de mettre en place une assise décrétale à cette
publicité  est  logique.  C’est  la  première  étape  pour
assurer  plus  de  transparence  envers  le  public.  Cette
transparence  est  nécessaire  et  l’a  toujours  été.  Les
personnes âgées qui doivent choisir une maison de repos
ont le droit de savoir si l’institution où elles vont aller
respecte  les  normes.  Les  familles  ont  le  droit  de  le
savoir  aussi.  C’est  important  pour  elles  de  pouvoir
continuer à  veiller sur  leurs parents même si  c’est  de
loin.

Le  fait  d’avoir  une  photographie  de  l’état  de  la
maison  de  repos  leur  permet  aussi  de  prendre  des
décisions et de faire des choix éclairés avec et pour leurs
parents.

Quels sont les éléments qui pourraient être, dans ce
rapport, les modalités de publication si l’on avait déjà
réfléchi à tous ces aspects-là ?

J’entends  maintenant  des  propositions  d’auditions.
Je pense que c’est  une bonne idée effectivement pour
que nous puissions nous faire une idée plus claire de la
situation chez nous dans la Région wallonne. Il y a une
proposition  d’auditionner  l’AViQ,  les  services
néerlandophones et les représentants des fédérations de
MR et MRS. J’aurais envie d’ajouter d’entendre aussi
les représentants des travailleurs qui sont actifs dans les
maisons de repos et les maisons de repos et de soins et
aussi les associations d’aînés qui ont déjà planché sur le
sujet et qui ont des choses à dire aussi.

J’imagine qu’à travers ces auditions, nous pourrons
préciser une série de choses.

En même temps, il faudrait aussi que nous puissions
avancer  dans  des  délais  pas  trop  longs  puisque  nous
voulons quand même arriver à une publicité effective de
ces rapports et de la situation dans les maisons de repos.

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je vais être très court.

Je voulais simplement rappeler que ce n’est pas avec
le  livre  sur  les  défossoyeurs.  Cela  fait  des  décennies
qu’il y a des scandales dans les maisons de repos.  Je
pense que la publicité des rapports que nous proposons
va  dans  le  sens  de  la  transparence,  mais  aussi  de
l’autocontrôle  du  secteur.  Je  pense  que  c’est  un  pas
important de se dire que quand on sait que l’on va être
évalué, être mis sur la place publique, on est souvent
plus attentif à ce que l’on fait.

C’est dans tous les secteurs différents. Il ne faut pas
stigmatiser  les  maisons  de  repos.  Je  pense  qu’il  y  a
énormément de travailleurs qui font des efforts dans les
maisons  de  repos  pour  que  les  aînés  soient  bien.  Ce
n’est pas stigmatisant de dire qu’il y a une petite partie
qui ne joue pas le jeu et qu’il faut pouvoir les repérer et
montrer qu’il y a moyen de changer cela.

M. le Président. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). – L’objectif n’étant pas de voter le
texte  aujourd’hui,  mais  bien  –  comme  l’a  dit
Mme Nikolic  –,  de  procéder  à  plusieurs  auditions.
C’était  convenu  d’ores  et  déjà.  Je  pense  qu’il  nous
faudrait  –  M. le Président  reprendra  la  parole  après  –
lister  et  cibler  peut-être  les  intervenants  que  nous
souhaitions auditionner quitte à les évoquer et arrêter la
liste ce jour, si possible.

Pour ce qui est – et cela peut paraître contradictoire
– de l’explication à donner à certaines des questions de
Mme Vandorpe,  c’est  que  les  auditions  qui  nous
permettront d’affiner – Mme Bernard posait les mêmes
questions – les modalités après avoir auditionné.

De la  même manière,  j'aimerais confirmer que les
articles,  ou  les  commentaires  d'articles,  vous  soient
communiqués de manière telle que nous puissions, lors
de  notre  prochaine  commission  ou  la  suivante,  en
débattre  avec les commentaires et suite  des auditions.
Voilà pour les formes que je voulais ajouter.

En  ce  qui  concerne  les  représentants  habilités,
plusieurs ont déjà été évoqués ici. Nous avions pensé à
la Fédération des CPAS, mais aussi aux fédérations des
maisons de retraite, FEMARBEL, UNESSA ou Santhea.
Peut-être  aussi  à  un  représentant  de  l'Agence
néerlandophone  chargée  des  inspections  qui  pourrait
ainsi nous inspirer en termes de système, de modalités,
et cetera.  Autant  d'éléments  pour  répondre  aux
différentes questions : auditions, commentaires et ne pas
oublier l'AViQ. Cela allait de soi, mais c'est mieux en le
disant.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Il a fallu le temps
que  je  comprenne,  au  travers  de  l'intervention  de
Mme Nikolic, que l'on n'allait pas voter aujourd'hui et
qu'on allait d'abord passer par les auditions. Il est clair
qu'auditionner  l'AViQ  et  son  pendant  flamand  est
essentiel. J'en profite pour faire ma demande. Vous avez
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bien compris ma réflexion qui était de dire que l'avis du
Conseil  d’État  pouvait  être  intéressant,  tout  comme
l'avis  de  l'Autorité  de  protection  des  données.  Je  me
permets ici de faire cette demande : peut-on envisager
d'avoir  l'avis  du  Conseil  d’État  et  de  l'Autorité  de
protection des données pour avancer sur ce texte avec
l'ensemble des éléments ?

Deuxième  point,  par  rapport  aux  commentaires
d'articles, il sera vraiment essentiel d'en discuter, et ne
pas  juste  nous  les  transmettre.  Les  juges  utilisent
clairement les commentaires d'articles et les débats en
commission pour interpréter la loi. Il y a aura vraiment
lieu de discuter sur certains points et certains choix qui
ont pu être faits. En outre, nous pourrions déjà éliminer
toute  une  série  de  questions  si  l'on  avait  l'avis  du
Conseil  d’État  et  de  l'Autorité  de  protection  des
données.

M. le Président. – Je me permets d'insister sur une
chose.  Vous  avez  évoqué :  pourquoi  pas  en  projet  de
décret,  pourquoi  en  proposition ?  Il  y  a  aussi  une
question  de  timing.  Plus  on  prend de  temps,  plus  on
demande d'avis, et c'est pour cela qu'il était important
que  ce  soit  tout  de  suite  et  en  proposition  de  décret.
Après, je soumettrai bien sûr et je synthétiserai ensuite
l'avis de la commission dans sa majorité.

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS).  –  Il  y  a  peut-être  une
contradiction,  ou  cela  peut  apparaître  comme
contradictoire,  mais il  y a nécessairement une volonté
de ne pas prendre trop de temps, du moins davantage de
temps que l'on en a déjà pris. Le fait d'être passé par une
proposition, sachant qu'il y a encore des AGW, permet
d'aller plus vite nonobstant les auditions qui par ailleurs
vont  temporiser  un  peu.  Il  est  proposé  ici  de  ne  pas
solliciter  un  avis,  mais  bien  de  prendre  le  temps  des
auditions, et de ne pas perdre davantage de temps pour
permettre aux arrêtés du Gouvernement wallon de sortir
leurs effets. Cela peut paraître contradictoire, mais cela
ne l'est pas.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – En termes d'auditions, c'est
une  habitude  que  l'on  doit  prendre  d'avoir  les
représentants des personnes âgées, soit Respect Seniors,
soit  une  autre  association.  Il  y  a  là  quelque  chose
d'important. Il faudrait, au-delà des fédérations, toujours
pouvoir les entendre.

M. le Président.  –  Je  ferai  ce  que  la  commission
m'indiquera.  Je  dis  juste  que si  l'on veut  entendre un
nombre  relativement  très  large  d'intervenants,  cela
prendra plus de temps. Encore une fois, je me rangerai à
l'avis de la commission.

La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR).  –  C'est  moi  qui  ai  parlé
d'auditions tout à l'heure. Je répète, il est indispensable
d'avoir  ces  auditions,  mais  je  voudrais  les
recontextualiser  dans le  cadre  de cette  proposition  de
décret  qui veut doter la Wallonie d'une base décrétale
pour  la  publicité  des  rapports.  Il  s'agit  d'encadrer  et
d'éviter autant que faire se peut les contestations. D'où
la nécessité  d'encadrer  la procédure contradictoire qui
permet aux établissements de faire entendre leur voix et
de faire valoir leurs droits dans le cadre du résultat de
ces inspections.

Il ne s'agit pas ici de faire des auditions très larges
sur les normes d'encadrement, et cetera, des maisons de
repos. Par contre, à cet égard – je l'avais évoqué dans
ma première intervention et je réitère la demande, mais
cela  ne  doit  pas  se  faire  aujourd'hui  –,  on  sait  que
Mme la Ministre  travaille  via une série  de groupes de
travail et il serait bien de faire le point. 

Je ne doute pas que dans le cadre de ce groupe de
travail, la voix des travailleurs et des personnes âgées
est entendue et prise en compte. Je voudrais scinder les
deux approches. Ici, les auditions doivent porter sur la
publicité  d'un  acte  administratif  et  sur  la  façon  de
l'encadrer. Entendons l'AViQ sur l'aspect de l'inspection,
les responsables flamands des inspections – je laisse aux
services le soin de trouver le bon interlocuteur – et un
représentant  de  chaque  mouvement  de  MR-MRS,
puisque  la  procédure  contradictoire  les  concerne.  Je
reste ouverte à d'autres propositions d'audition, tant que
nous restons dans le cadre de la définition du contexte
de la publicité des inspections.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Plus  j'entends
Mme Nikolic, plus je me dis qu'avoir l'avis du Conseil
d'État a un intérêt. J'entends bien la demande de cadrer
les auditions ; je suis d'accord avec cela, il ne faut pas
partir  dans  débats  plus  larges.  Je  demande  à  la
commission de solliciter l'avis du Conseil d'État. Je ne
suis  pas  une  spécialiste  dans  le  domaine,  mais  l'avis
prend  entre  30  et  60 jours.  Si  nous  organisons  les
auditions dans 15 jours et que nous recevons l'avis du
Conseil  d'État  dans  un  mois,  nous  pouvons  imaginer
soumettre  le  texte  au  vote  dans  un  mois.  Si  vous
préférez avoir  les  auditions et  le  vote dans la  foulée,
nous organiserons les auditions dans un mois, mais je
trouve  qu'il  est  toujours  intéressant  de  pouvoir
« dormir »  sur  les  auditions  avant  de  voter  un  texte.
Nous pouvons donc envisager que le  séquençage soit
fait de manière assez rapide, mais avec l'avis du Conseil
d'État,  qui  pourrait,  selon  moi,  éclairer  le  débat.
J’aimerais  avoir  votre  avis  sur  cette  demande  de
solliciter  l'avis  du  Conseil  d'État.  Je  pense  que  c'est
comme  cela  qu'il  faut  fonctionner :  quand  une
proposition de décret est faite, on doit demander au sein
de la commission de solliciter l'avis du Conseil d'État et
de l'APD.
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M. le Président. – Il me semble qu'il y a un accord
pour  l'audition  de  la  Fédération  des  CPAS,  de
FEMARBEL,  de  l'UNESSA,  de  Santhea,  du  pendant
flamand de l'AViQ, de Respect Seniors, qui représente
les personnes âgées, et l'AViQ. Sommes-nous d'accord
sur ce périmètre ?

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). – Je n'avais pas noté l'audition de
Respect Seniors, mais j'ai peut-être été inattentif.

Les  acteurs  concernés  sont  les  responsables  des
maisons de retraite, et non les personnes retraitées elles-
mêmes.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  comme l'a  dit
Mme Nikolic, il ne s'agit pas de revoir ou de parler des
normes  d'encadrement,  mais  bien  des  modalités  de
transparence  et  des  modalités  des  actes  administratifs
d'inspection. Dès lors, l'audition de Respect Seniors ou
de la LUSS ne me semble pas opportune.

M. le Président.  –  J'essayais  de  reprendre  ce  que
chaque  groupe  proposait  pour  essayer  de  trouver  un
consensus.

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Il  y  a  la  question  des
fédérations de maisons de repos, qui sont évidemment
concernées au premier chef, mais aussi des bénéficiaires
de cette publicité des rapports.

Il est donc important d'avoir – c'est M. Heyvaert qui
l'avait proposé – les représentants des personnes âgées
comme l'ASBL Respect Seniors.

J'avais  évoqué les  associations des aînés,  Énéo ou
autres,  qui  sont  quand  même  les  représentants  des
personnes premières intéressées par la publicité de ces
rapports, puisque c'est  sur cette base qu'elles pourront
avoir  un  avis  sur  le  choix  qu'elles  feront  d'aller  en
maison de repos ou pas, ou d'autres formules, et cetera.
Cela  me  semblerait  important  de  les  ajouter  aux
auditions.

J'avais aussi évoqué la représentation des travailleurs
des maisons de repos. Cela ne semble pas être retenu
par tout le monde. Je trouve cela dommage, parce qu'ils
sont aussi  concernés par  la publicité  que l'on fait  des
endroits où ils travaillent et où ils sont au service des
gens.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Simplement,  je  voudrais
rappeler  que  l'ASBL  Respect  Seniors  est  une  des
premières portes d'entrée sur la maltraitance des aînés,
et aussi en maison de repos. Je pense que c'est un des
premiers acteurs qui peut être au cœur de l'alerte quand
il y a des problèmes en maison de repos. C'est important
de les entendre.

Aussi, dans le cadre de leur travail qui est encadré
ici dans le décret wallon, ils sont une représentation des
aînés.

C'est  vrai  que  c'est  une  habitude  que  l'on  n'a  pas
toujours eue ces 20 ou 30 dernières années de demander
l'avis  des  aînés.  On  a  noté  dans  les  rapports
parlementaires et on l'a noté pendant toute la crise covid
qu'il était important de prendre à chaque fois leur avis.

À  chaque  fois,  Mme la Ministre  l'a  fait  dans  ses
groupes de travail, l'a fait quand il a fallu mettre les gens
autour de la table, quand il fallait parler des aînés, elle a
entendu à chaque fois les acteurs et les représentants des
aînés. Il faut aller dans cette dynamique.

M. le Président.  –  C'est  un  peu  compliqué  parce
qu'il y a beaucoup de demandes.

Je propose que l'on reste sur la proposition que j'ai
formulée tout à l'heure, c'est-à-dire :

- Fédération des CPAS ;
- FEMARBEL ;
- UNESSA ;
- Santhea ;
- « AViQ » flamand, AViQ wallon ;
- représentants  des  personnes  âgées,  l'ASBL

Respect Seniors.

Si vous le souhaitez, vous pouvez aussi solliciter ou
demander  qu'ils  rendent  des  avis  d'initiative.  C'est
toujours possible. Qu'ils le fassent de leur côté, chacun,
si  vous  estimez  qu'il  y  a  des  avis  qui  peuvent  être
intéressants,  sollicitez  les  personnes  pour  éviter  de
surcharger la commission.

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS).  –  Je  demande  juste  une  courte
suspension  de  séance,  si  vous  le  permettez,
Monsieur le Président.

M. le Président. – Elle est de droit.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 34 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 38 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE
CODE WALLON DE L'ACTION SOCIALE ET DE

LA SANTÉ EN CE QUI CONCERNE LE
CONTRÔLE DES OPÉRATEURS DE LA

POLITIQUE DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA
SANTÉ ET LES INFORMATIONS SUR LES

ÉTABLISSEMENTS POUR AÎNÉS,
DÉPOSÉE PAR M. LEGASSE, MME NIKOLIC,
M. HEYVAERT, MMES ROBERTY, SOBRY ET

M. DISABATO
(DOC. 1221 (2022-2023) N° 1)

Discussion générale 
(Suite)

M. le Président.  –  La  commission  décide  de
procéder, le mardi 4 avril 2023, à l'audition :

- d'un représentant habilité de l'ASBL UNESSA ;
- d'un  représentant  habilité  de  la  fédération

FEMARBEL ;
- d'un  représentant  habilité  de  la  fédération

Santhea ;
- d'un représentant  habilité  de  l'Agence  wallonne

de la santé, de la protection sociale, du handicap
et des familles (AViQ) ;

- d'un  représentant  habilité  de  l'agence  flamande
Soins et Santé (Agentschap Zorg en Gezondheid).

La  commission  décide  de  solliciter  l'avis  écrit  de
l'Agence  wallonne  de  lutte  contre  la  maltraitance  des
aînés (Respect Seniors).

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je répète que je
ne suis pas spécialiste de ce genre de question, mais je
pensais  que  si  l'on  n'était  pas  signataire  du  texte,  on
devait faire la demande en commission.

M. le Président.  – Vous pouvez soumettre au vote
votre demande, mais il faut alors que les commissaires
se positionnent par rapport à cette dernière.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – En fonction de ce
qui  est  décidé  ici,  est-ce  définitif  ou  puis-je  tout  de
même faire une demande au président, qui sera refusée
par la majorité ? Comme nous ne sommes pas souvent
confrontés à cette situation, je n'ai pas l'aspect technique
et je n'ai pas le règlement sous les yeux.

M. le Président.  –  Vous  pouvez  faire  la  demande
ici,  suivie  d'un  vote  des  commissaires.  Si  elle  est
refusée, vous pouvez demander en séance plénière, sur
base d'une motivation, que le président envoie le texte
au Conseil d'État. Voilà la procédure.

Mme Vandorpe (Les Engagés).  –  Dans ce cas,  je
me permets de faire la demande ici et de demander à
mes collègues s'ils  acceptent d'avoir  l'avis  du Conseil
d’État et de l'APD.

M. le Président.  – Pour l'APD, il  me semble qu'il
n'y  a  pas  de  données  fournies.  Ce  n’est  donc  pas
pertinent.  Personnellement,  j'estime qu'il  n'y  a  pas  de
nécessité de solliciter l'avis de l'APD. Pour le Conseil
d’État,  vous  êtes  en droit  de  le  demander,  mais  pour
l'APD,  il  n'y  a  pas  de  données  personnelles  qui  sont
transmises,  puisqu'on  a  bien  dit  qu'il  s'agissait  de
données confidentielles.

Mme Vandorpe (Les Engagés).  –  Alors,  l’avis  du
Conseil d’État au minimum.

M. le Président. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS).  –  Vous  m’avez  devancé.
Concernant  l’APD,  c’est  non  relevant  parce
qu’anonymisé.

En ce qui concerne l’avis du Conseil  d’État,  nous
nous étions déjà prononcés, mais s’il faut en passer par
un vote, passons-en par un vote.

Vote de procédure

M. le Président.  –  Par  8 voix  contre  2,  la
Commission  a  décidé  de  ne  pas  demander  à
Monsieur le Président  de  solliciter  l'avis  du  Conseil
d'Etat.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Étant donné l’avis
négatif de la majorité, je demanderai ce que vous avez
proposé,  à  savoir  d’avoir  copie  de  l’avis  du  Conseil
d’État sur le texte flamand, puisque vous dites que c’est
un  copier-coller.  Si  l’on  pouvait  obtenir  ce  document
d’ici les auditions, cela pourrait être intéressant.

M. le Président.  –  Nous  avons  la  chance  que
M. Charpentier s’occupe aussi de l’aspect documentaire
au sein du Parlement. Nous allons donc le solliciter pour
essayer de retrouver cet avis et de vous le renvoyer.

(M. Legasse,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

NOUVELLE ENQUÊTE DE SCIENSANO
RELATIVE À LA SANTÉ MENTALE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la nouvelle
enquête de Sciensano relative à la santé mentale ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame la Ministre,
l'institution publique Sciensano a récemment publié les
résultats  de  son  enquête  trimestrielle  « Belhealth »
relative à l'évolution de la santé mentale des Belges. Les
résultats,  qui  sont  les  premiers  d'un  sondage  qui  a
désormais  lieu  tous  les  trois  mois  auprès  de  plus  de
7 500 personnes, ne sont guère réjouissants.

En  effet,  le  niveau  d'anxiété  et  de  dépression  est
élevé  chez  beaucoup  de  nos  concitoyens.  Ainsi,  un
Belge  sur  cinq  présente  des  troubles  d'anxiété.  La
proportion  grimpe  à  30 % chez  les  moins  de  30 ans.
Lors  de  la  dernière  enquête  « Health  Interview
Survey »,  qui  a  eu  lieu  en 2018,  seulement  11 % des
personnes  interrogées  se  disaient  anxieuses.  Ainsi,  la
proportion de la population touchée par ces maux liés à
l'anxiété  aurait  quasiment  doublé  depuis  quelques
années.

Mes  questions  sont  donc  liées  à  ces  nouveaux
chiffres publiés par Sciensano et aux mesures que vous
prenez en matière de santé mentale. Comment analysez-
vous ces chiffres ? Votre action et vos initiatives à venir
vont-elles  tenir  compte  de  ces  nouvelles  données ?
Comment, le cas échéant ?

Enfin, comment s'articule votre action en la matière
avec  les  compétences  communautaires  où  des
recommandations  concrètes  ont  été  prises  suite  à  la
Commission  de  la  santé  mentale  mise  en  place  à
l'occasion de la crise covid ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, Belhealth est
un projet mené par Sciensano qui permet de suivre un
même groupe de personnes durant une période donnée.
Les  chiffres  dans  le  rapport  sont  inquiétants.  Si

l'amélioration  de  la  santé  mentale  passe  par
l'amélioration des  services  d'aide et  de soins  en santé
mentale, elle passe aussi par un travail autour de ce que
l'on appelle les déterminants de la santé mentale.

On  va  pouvoir  injecter  des  moyens  dans  la  santé
mentale, mais si l'on n'améliore pas la situation sociale
des  citoyens,  le  travail  en réseau notamment pour les
personnes qui  basculent  ou  qui  vont  basculer  dans  la
précarité.

Le  but  ne  pourra  malheureusement  pas  être
pleinement  atteint.  La  santé  mentale  doit  être  une
préoccupation de tous. J'ai déjà eu l'occasion de le dire :
un  avant-projet  de  décret  a  été  adopté  en  deuxième
lecture la semaine dernière au Parlement.

Le plan stratégique développé dans cet avant-projet
va être un outil qui va nous permettre d'adapter la santé
mentale aux besoins de la population. Nous avons aussi
souhaité  mettre  des  moyens,  au  niveau  du
Gouvernement, dans le Plan de relance pour augmenter
les  ressources  dans  les  soins  de  santé  mentale  et
spécialisée en assuétudes.  Vous le savez, c'est plus de
180 temps pleins qui sont venus renforcer les services
agréés  en Wallonie,  sans compter  les  moyens injectés
par  le  Fédéral  dans  les  équipes  mobiles  ou  dans  les
psychologues de première ligne. C'est  une dynamique
transversale  qui  contribue  à  lutter  contre  les
problématiques  relevées  dans  ce  rapport.  On  doit
continuer à investir massivement dans ces secteurs, les
associer à la première ligne dans la prise en charge des
citoyens  wallons,  mais  aussi  déstigmatiser  ces
problématiques  que  traversent  nos concitoyens et  que
l'on traverse tous à un moment de notre vie. C'est vrai
que la santé mentale reste encore souvent un tabou, on
la  voit  comme  quelque  chose  d'inquiétant.  Or,  des
épisodes où les gens peuvent basculer, se sentir moins
bien  ou  présenter  des  problèmes  de  santé  mentale
risquent de se présenter.

On doit essayer de sensibiliser tous les acteurs de la
première ligne à la question de la santé mentale à avoir
une meilleure prise en charge globale par les acteurs de
l'aide et du soin, ainsi que les moyens que nous avons
injectés en plus des déterminants sociaux pour lesquels
il y a des prises, mais qui sont très différents de ce que
nous mettons à travers le renforcement des dispositifs.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre. Les chiffres relayés par l'étude de
Sciensano  ne  font  que  confirmer  la  nécessité  d'une
politique transversale et coordonnée de la part de tous
les niveaux de pouvoir concernés. J'ai eu l'occasion il y
a  15 jours  de  vous  interroger  à  travers  une  question
d'actualité  sur  les  prises  en  charge  de  force  dans  les
milieux psychiatriques.  Vous m'aviez déjà parlé de ce
plan stratégique. Vous donnez beaucoup d'exemples, tel
que  celui  des  infrastructures.  On  voit  beaucoup  de
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profils qui sont parfois déversés d'un service à l'autre,
faute d'une prise en charge adéquate.

Petite  note  positive  pour terminer :  j'imagine  que
vous avez vu l'enquête relative au bonheur publiée par
l'Université de Gand il y a quelques jours. Les résultats
de cette enquête révèlent que les émotions positives sont
en hausse chez les jeunes, sauf pour la tranche des 18-
35 ans.  Il  convient  de  rester  particulièrement  attentif.
C'est transversal, mais chaque public cible demande une
politique différente.  Tous les  niveaux de pouvoir  sont
concernés pour avoir des politiques adaptées à chaque
public.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

DOTATION DESTINÉE À LA COUVERTURE
DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT DE

L'AGENCE POUR UNE VIE DE QUALITÉ
(AVIQ) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la dotation
destinée à la couverture des frais de fonctionnement de
l'Agence pour une vie de qualité (AViQ) ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  –  Madame la Ministre,  en
décembre  dernier,  dans  le  cadre  de  l'ajustement
budgétaire,  je  vous  avais  interrogée  par  écrit  sur  la
dotation  à  l'AViQ  pour  la  couverture  de  ses  frais  de
fonctionnement. Ma question étant restée sans réponse,
je me permets de revenir vers vous aujourd'hui.

Dans  le  cadre  de  l'ajustement  budgétaire,
l'augmentation  de  12 129 000 euros  en  engagement  et
en  liquidation  doit  permettre  à  l'AViQ  d'assurer  la
couverture de ses frais de fonctionnement. Or, après une
transposition  des  compétences  héritée  de  la  sixième
réforme de l'État  et  une crise sanitaire  qui dure,  vous
n'êtes pas sans savoir que l'AViQ est un organe public
important, mais sur les genoux.

Compte tenu des nombreuses missions de l'agence,
des  difficultés  de  recrutement  connues  –  je  pense
notamment aux barèmes à respecter  –  et  en l'absence
des  nouveaux  contrats  de  gestion  et  plans
d'administration,  il  conviendrait,  selon  nous,  de
connaître  les  lignes  directrices  du  plan  de  personnel
arrêté et validé afin de nous assurer que l'agence ait bien

les moyens de réaliser dans les meilleures conditions ses
objectifs et missions.

Madame la Ministre,  quelles  ont  été  vos  priorités
opérationnelles,  établies  en  vue  de  combler
adéquatement les besoins criants de l'agence ?

Avez-vous  réalisé  une  évaluation  budgétaire
périodique ou en continu dans le cadre de la mise en
œuvre  de  ce  plan  de  personnel  et  de  son  ajustement
éventuel ?

Enfin, un organigramme est-il en place ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la Députée,
effectivement,  j'avais  signé  la  réponse  écrite  hier.
S'agissant  d'un  délai  au  12 janvier,  il  est  tout  à  fait
logique  que  vous  posiez  la  question  maintenant  et  je
vais refaire une réunion d'équipe pour m'assurer qu'il n'y
a pas de retard dans les réponses écrites. J'y étais moi-
même attentive  quand j'étais  députée ;  je  trouve donc
logique d'essayer de nous appliquer cette rigueur.

Le Plan de personnel 2023-2024 de l'AViQ répond à
plusieurs priorités :prendre en compte les demandes, les
sollicitations,  les  conclusions  de  la  commission
spéciale ;

- répondre  à  ce  qui  était  un engagement  dans  la
Déclaration de politique régionale ;

- la réforme du décret ;
- anticiper et gérer les risques ;
- poursuivre  l'amélioration  continue  du

fonctionnement  de  l'AViQ  et  du  service  au
citoyen ;

- répondre à un des fondements du service public,
c'est-à-dire assurer la continuité du service public
à politique constante.

L'agence  a  récemment  concerté,  avec  les
organisations syndicales, un nouveau plan de personnel
pour  2023  et  2024,  afin  de  combler  les  besoins  en
ressources  identifiés  par  le  comité  de  direction  avec
l'équipe  managériale.  Ce  plan  de  personnel  doit
toutefois pouvoir être réalisé tout en garantissant aussi
une  maîtrise  budgétaire.  Les  engagements,  les
recrutements qui ont été identifiés concernent à la fois
des  remplacements  éventuels  de  départs  à  la  retraite,
mais  aussi  des  nouveaux  postes  pour  répondre  à  des
besoins qui n'étaient pas encore rencontrés jusqu'ici.

Pour  chaque  départ,  l'AViQ  va  regarder  si  une
analyse est réalisée et si un transfert de connaissance est
mis en œuvre.

Dans  un  objectif  de  gestion  prévisionnelle  et
dynamique des effectifs et des compétences, ainsi que
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dans  une  volonté  de  gérer  le  budget  de  manière
responsable,  le  comité  de  la  direction  analyse  chaque
mois  les  ressources  budgétaires  utiles  à  la  suite  des
départs et  elle  priorise,  sur base du budget libéré,  les
postes qu'il convient de lancer en priorité.

À  ce  stade,  il  est  prévu,  pour  le  Plan  de
personnel 2023-2024,  de  poursuivre  la  réponse  au
besoin avec l'engagement et le recrutement de 15 A6.1,
d’un B1 et de deux B3. Cette priorisation tient compte
de la charge de travail dans chaque équipe, mais relève
aussi  d'une  volonté  de  simplifier  le  processus  de
mutualisation  des  ressources,  bien  que  l'on  doive
garantir en tout temps la qualité du service rendu et le
bien-être au travail des équipes de l'AViQ.

Un organigramme de l'AViQ est disponible sur son
site internet. Sur la Cellule de surveillance des maladies
infectieuses,  j'ai  vraiment  l'impression  que  l'on  a
quelque chose si l'on a une présentation qui devrait vous
intéresser  de près.  Vous verrez qu'ils  ont  travaillé  sur
une  approche  de  gestion  du  risque,  mais  aussi  une
approche proactive, grâce à laquelle on se projette dans
l'avenir.  C'est  assez  solide  et  je  suis très  heureuse du
résultat.  Quand  je  vois  que,  lorsque  nous  sommes
arrivés  sous  cette  législature,  nous  avions  trois
personnes  et  demie  dans  cette  équipe.  Nous  n’étions
alors nulle  part.  Désormais,  j'ai l'impression que nous
devenons les  leaders  dans ces  questions,  je  suis donc
assez confiante pour la suite.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). – Il est vrai que, même lors
du débat dans la Commission spéciale covid, on parlait
de  cette  Cellule  de  surveillance  des  maladies
infectieuses,  avec  simplement  3,5 équivalents  temps
plein.  Elle  était  effectivement « à  la  ramasse »  à  ce
moment-là. Le personnel a vraiment dû faire face à cette
crise qui nous est tombée dessus. Je vois que les moyens
sont dégagés et que vous effectuez les engagements en
fonction des besoins.

Chaque  mois,  il  y  a  une  analyse  des  différentes
ressources  budgétaires ;  avoir  ce  suivi  rigoureux  était
également important. Le plus important est la création
de nouveaux postes. Ces postes sont nécessaires et les
priorités sont établies dans ce plan du personnel.

On  revient  peut-être  de  loin,  mais  je  dirais  qu'un
travail énorme, mais nécessaire, a été produit. Je vous
remercie.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE SUIVI DE

LA FINALISATION DE LA NOTE
PROXISANTÉ »

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE SUIVI DE

PROXISANTÉ »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Sobry, sur « le suivi de la finalisation de la
note Proxisanté » ;

- Mme Vandorpe, sur « le suivi de Proxisanté ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, je reviens
à nouveau vers vous à propos de la note Proxisanté. En
effet,  celle-ci  est  attendue  depuis  de  nombreuses
semaines et fait suite à la démarche participative lancée
dans le cadre des Assises de la première ligne des soins
de santé.

Une  note  d'orientation  devait  initialement  être
présentée  au  Gouvernement  avant  la  fin  du  mois  de
janvier. Vous m'aviez indiqué, il y a un mois environ,
que, si  la note d'orientation de l'AViQ vous était  bien
parvenue, elle était toujours en cours d'analyse par votre
cabinet. La note d'orientation finale, avalisée par votre
cabinet,  devait  être,  selon  vos  mots,  présentée  au
Gouvernement as soon as possible.

Je suis donc toujours avec la plus grande attention ce
dossier  et  me  permets  donc  de  vous  adresser  les
questions suivantes.

La  note  d'orientation  a-t-elle  enfin  pu  être
présentée ? Quelles en sont les grandes lignes ? Avez-
vous pu entamer la phase de rédaction du futur décret ?

M. le Président.  –  La parole est  à  Mme Vandorpe
pour poser sa question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre, en effet, je souhaite faire le point
sur  l'avancée  de  la  démarche,  un  premier  groupe  de
travail autour du décret Proxisanté ayant eu lieu. Vous
aviez  effectivement  annoncé  au  sein  de  ce  Parlement
que pour janvier-février 2023, deux groupes de travail
seraient mis en place et que la note Proxisanté passerait
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au  Gouvernement  ainsi  que  la  note  « Création  des
réseaux locaux régionaux ». Nous sommes mi-mars et
nous avons été interpellés par les secteurs qui pensaient
que le texte était déjà la table du Parlement. Ce n'est pas
encore le cas mais est-ce que le calendrier est-il  bien
respecté ?  Avez-vous  des  informations
supplémentaires ?

Comme le relevait Mme Sobry, vous indiquiez que
votre  cabinet  analysait  la  note  d'orientation  et  qu'elle
devait être présentée aussi vite que possible. L'analyse
est-elle  enfin  terminée ?  Est-ce  que  cela  avance  au
niveau de cette note ? Pouvez-vous nous communiquer
la composition du comité de pilotage ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames les  Députées,  en  sa
séance  du  10 mars 2023,  le  Gouvernement  wallon  a
validé la note Proxisanté.

Cette  note  d’orientation  approuvée  reprend,
notamment :

- Les définitions ;
- les principes pour une organisation de la première

ligne intégrée et centrée sur la personne ;
- l’organisation  de  la  première  ligne  pour  les

personnes en demande d’accompagnement et de
soins ;

- les  organisations  locales  de  santé  et  leurs
missions ;

- la  composition  des  organisations  locales  de
santé ;

- le centre d’expertise de la première ligne et ses
missions ;

- le  forum  de  la  première  ligne  et  ses  missions
également.

Et  pour  poursuivre,  sont  développés  les  neuf
principes de base du travail :

- Les  principes 1 et 2  visent  à  offrir  un  cadre
soutenant  mais  flexible  pour  développer  un
système  intégré  et  définir  une  vision  et  des
objectifs harmonisés pour la première ligne ;

- les  principes 3 et 4  visent  à  déployer
progressivement un modèle qui prend en compte
l’état d’avancement dans le rapprochement ou la
fusion  des  organisations  locales  ainsi  que  de
réfléchir  à  un  langage commun et  accessible  à
tous les acteurs de l'aide et du soin ;

- ensuite, les principes 5 et 6 reprennent la mise en
œuvre d’un dispositif territorial à trois niveaux et
développent  une  gouvernance  territoriale  de  la
première ligne.

L'objectif  poursuivi  est  ici  de  définir  les  zones  –
avec  des  règles  de  détermination  et  composition,  des

règlements  d'ordre  intérieur,  des  règles  de
reconnaissance,  et  cetera  –  et  de  l’organisation  des
structures  de  coordination.  Le  premier  niveau  sera  le
bassin de vie.  Le  deuxième niveau sera constitué des
zones de première ligne – soit  les communes, soit un
groupe  de  communes  pour  arriver  autour  de
300 000 habitants.  Cette  proposition  permet  d’assurer
une  communication  entre  les  services  de  l’aide,
l'accompagnement et du soin. Enfin, le troisième niveau
couvrira toute la Wallonie.

Le septième principe est  la  promotion de  la  santé
dans la première ligne. La prévention c’est majeur. On
investit  beaucoup  trop  peu  dans  la  prévention  et  la
promotion de la santé, moins de 1,7 % de notre PIB. On
doit booster, à travers la poursuite du WAPPS, du Plan
de promotion et de prévention de la santé, et rendre plus
systématique la question de la promotion de la santé. On
peut  permettre  aux  Wallons  de  vivre  mieux  et  plus
longtemps, d’éviter qu’ils aient des problèmes de santé,
éviter la sédentarité, et cetera, la lutte contre le tabac et
l’alcool.

Les huitième et neuvième principes optimalisent la
coopération  entre  la  première  et  la  deuxième  ligne
d’accompagnement  et  de soins,  veiller  à  l’articulation
des politiques de première ligne et des autres niveaux de
pouvoir. Un comité de pilotage va suivre et va valider
les travaux issus de la concertation, composé de l’AViQ,
du cabinet, des présidents des deux comités de branche,
des  membres  de  la  plateforme  de  première  ligne
wallonne,  des  représentants  du  Collège  mutuelliste
francophone.

Ce programme est prioritaire dans le cadre du Plan
de  relance.  Cela  veut  dire  aussi  que,  en  termes  de
coconstruction,  les  partenaires  sociaux  sont  aussi
associés au comité de pilotage. Il  y a des groupes de
travail pour les AGW. Une liste des parties prenantes,
issue  des  secteurs,  sera  présentée  aux  instances  de
l’AViQ  et  publiée  sur  le  site  internet  de  l’AViQ :
aviq.be/fr/proxisanté.

Chaque  groupe  de  travail  aura  une  composition
adaptée, parce qu’il devra être composé en fonction des
acteurs  les  plus  pertinents.  Puis,  en  fonction  des
échanges et  des besoins,  le champ des partenaires est
susceptible  de  s’élargir.  Les  groupes  de  travail  vont
s’adapter aux besoins des débats.

Du point de vue du calendrier, vous pouvez rassurer
ceux qui ne sont pas autour de la table ou ceux qui se
demandent si le délai est respecté : oui, les engagements
aussi.  On  reste  donc  dans  les  engagements.  La
prochaine étape est l’approbation par le Gouvernement
du projet de décret avant juillet 2023.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Merci pour ce suivi complet et
le détail de la note d’orientation.

17 P.W. – C.R.A.C. N° 123 (2022-2023) – Mardi 21 mars 2023



M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Merci  pour  les
éléments de réponse. Le secteur est impatient que cela
puisse  avancer,  parce  qu’ils  estiment  le  travail
nécessaire  et  qu’ils  ont  certaines  craintes.  Ils  veulent
être  certains  que  leur  position  soit  entendue.  Les
concertations  et  les  discussions  sont  essentielles  pour
être sûr que l’on puisse faire adhérer un maximum de
personnes à ce projet. C’est en avançant par petits pas et
ensemble que l’on arrivera à une adhésion totale.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L'OUVERTURE DE L'ACCÈS AUX AIDES
MATÉRIELLES »

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L'ÉLARGISSEMENT DES CONDITIONS
D'OCTROI DE L'AIDE INDIVIDUELLE À

L'INTÉGRATION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Sobry, sur « l'ouverture de l'accès aux aides
matérielles » ;

- Mme Roberty,  sur  « l'élargissement  des
conditions  d'octroi  de  l'aide  individuelle  à
l'intégration ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame la Ministre,  la
Déclaration de politique régionale mentionne le souhait
du Gouvernement d’ouvrir progressivement l’accès aux
aides matérielles, telles que l’aménagement du domicile,
la  fourniture  de  fauteuils  roulants,  la  fourniture  de
cannes ou encore l’adaptation du véhicule,  au-delà de
65 ans.

Interrogée  en  janvier 2022,  vous  indiquiez
notamment avoir chargé l’AViQ de vous proposer une
révision  de  la  réglementation  relative  aux  aides
matérielles,  que  ces  travaux  étaient  alors  en  cours  et
qu’ils comprenaient notamment une étude de faisabilité
pour permettre à un bénéficiaire locataire disposant d’un
logement  adapté,  mais  contraint  ou  souhaitant  quitter
ledit  logement,  de pouvoir  puiser  dans son enveloppe

« adaptation  de  domicile »  pour  le  même  type  de
prestations dans son futur logement.

Complémentairement  à  cette  étude  que  vous  avez
commandée  à  l’AViQ,  avez-vous  également  demandé
une évaluation tant de la mise en œuvre, mais aussi des
effets de cette politique des aides matérielles ?

Supposant que ces travaux soient terminés, quelles
actions avez-vous mises en œuvre pour l’amélioration
des aides  matérielles  wallonnes ? Avez-vous d’ores  et
déjà défini vos objectifs et/ou le budget y associé ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty
pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame la Ministre,  nous
avons déjà eu l’occasion à plusieurs reprises, ici même
en  commission,  de  revenir  sur  la  question  de  l’aide
individuelle à l’intégration accordée par l’AViQ et plus
particulièrement sur le fait que seules les personnes dont
le  handicap  a  été  reconnu par  l’AViQ avant  l’âge  de
65 ans peuvent en bénéficier.

Depuis  le  début  de  la  législature,  vous  vous  êtes
penchée sur  la  possibilité  d'élargir l'accès à  cette  aide
aux personnes dont le handicap aurait été reconnu avant
l'âge de 65 ans, mais par un autre service.

À cette fin, vous avez chargé votre administration de
travailler  à  la  rédaction  d'un  projet  d'arrêté  de
modification  du  Code  wallon  de  l'action  sociale,  le
CWASS.  Lors  des  discussions  relatives  au  budget  en
décembre dernier,  vous avez eu l'occasion de préciser
que les pourparlers avec l'Inspection des finances étaient
en cours.

Pouvez-vous nous dire ce qu'il en est aujourd'hui ?
Avez-vous reçu l'avis de l'Inspection des finances ? Où
en est  le  projet  d'arrêté  de modification du CWASS ?
Avez-vous déjà pu présenter celui-ci au Gouvernement ?

L'impact budgétaire de cette mesure est conséquent.
Il s'agit d'un élément qui ne doit bien évidemment pas
être oublié. Une première estimation globale de l'AViQ,
étalée sur plusieurs exercices, faisait état d'un montant
de  19 millions  d'euros.  Avez-vous  éventuellement
demandé d'autres analyses à ce sujet ? Merci pour vos
réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Mesdames les Députées, c'est vrai
que c'est  un sujet  qui me touche et  pour lequel il  est
nécessaire d'avancer.  C'est  une thématique importante,
parce  que  l’aide  individuelle  à  l’intégration  regroupe
des interventions financières fournies par l’AViQ pour
aménager, avoir des aides techniques ou des prestations
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de services  pour  des  personnes  qui  ont  d’importantes
limitations  fonctionnelles  entraînant  de  graves
difficultés qui ne leur permettent pas – sans ces aides ou
ces interventions – de réaliser des activités essentielles
dans la vie quotidienne.

Les  conditions  d’intervention  et  les  modalités
d’intervention  d’aide  individuelle  ont  été  établies  à
partir  d'un  cadre  international  qui  a  été  élaboré  par
l’Organisation  mondiale  de  la  santé.  Le  cadre  de
référence  s'appelle  la  CIF,  la  Classification
internationale du fonctionnement, du handicap et de la
santé.

J'ai le plaisir de vous informer que ce point est passé
en première lecture du Gouvernement du projet d’arrêté
modificatif  du  Code  réglementaire  wallon  de  l’action
sociale et de la santé relatif à la survenance du handicap
avant 65 ans le 2 février 2023.

Il était nécessaire de modifier l’article 787 du code,
pour ouvrir l’accès aux aides matérielles aux personnes
de plus de 65 ans dont le handicap est survenu et non
plus  « constaté »  avant  65 ans.  Cela  va  concrètement
permettre à un nombre non négligeable de citoyens de
bénéficier enfin de ces remboursements, alors que cela
leur  était  précédemment  impossible.  Chacun  d'entre
nous avons été  confrontés  à  ce  type  de  demande qui
perdurait depuis des années.

Les  éléments  budgétaires  ont  été  examinés  par
l’Inspection  des  finances  et  le  comité  de  branche  de
l’AViQ qui ont remis un avis favorable, ainsi que par le
Conseil consultatif wallon des personnes en situation de
handicap.

On l'a inauguré il y a quelques jours et on a l'a lancé.
Elle  s'est  réunie  pour  la  première  fois.  C'était
symboliquement la première demande qu'ils  avaient à
l'occasion de la mise en place de l'installation du conseil
consultatif. Ils se sont tout de suite mis au travail et ils
ont validé le projet.

Je  voudrais  terminer  en  vous  confirmant  que  les
réflexions sur l’instauration d’une « enveloppe à vie »
dans le cadre des adaptations de logement sont toujours
en cours. De manière plus globale, dans le cadre de son
nouveau contrat de gestion, l’AViQ mène en outre une
évaluation du dispositif d'aides matérielles, de manière à
mieux répondre aux besoins des usagers.

Ce sont les informations que je pouvais vous donner.
Elles  sont  de  nature  à  ouvrir  enfin  la  voie  à  des
remboursements  et  des  prises  en  charge  pour  de  très
nombreux Wallons qui étaient et qui sont en situation de
handicap.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Merci,  Madame la Ministre.
C'est enfin une belle avancée.

Je  n'ai  jamais  bien compris  comment  la  limite  de
65 ans  avait  été  instaurée.  C'était  effectivement  bien
nécessaire.  Vos  initiatives  attestent  de  la  volonté
d'avancer.

Je vous parlais de budget dans ma question, je suis
ravie de savoir que le budget a reçu un avis favorable.
Toutefois, j'aurais aimé savoir de quel budget on parlait.
Je reviendrai vers vous avec une question écrite qui va
un peu plus dans les détails informatifs.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre, pour vos réponses.

Il  s'agit  d'une  inégalité  conséquente  que  nous
essayons de gommer à travers les nombreuses questions
posées au sein de cette commission et auxquelles vous
répondez favorablement.

Il y a plusieurs années que, pour le groupe socialiste,
je  plaide  en  ce  sens  dans  cette  commission.  Je
continuerai  à  suivre  ce  dossier  pour  voir  comment  il
aboutit. En tout cas, c'est déjà une réponse très positive
et favorable que vous nous formulez aujourd'hui.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE SUIVI DE

LA RÉFLEXION AUTOUR DU MORATOIRE
TOUCHANT LES STRUCTURES D'ACCUEIL

POUR PERSONNES EN SITUATION DE
HANDICAP »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le suivi de
la réflexion autour du moratoire touchant les structures
d'accueil pour personnes en situation de handicap ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  –  Madame la Ministre,  la
DPR 2019-2024 annonce vouloir aboutir à des actions
sur la base de la réflexion actuellement en cours au sein
de l'AViQ autour du moratoire touchant les  structures
d'accueil afin d'absorber la demande croissante ainsi que
de gérer  les  situations  urgentes  et  prioritaires  en  lien
avec la mise en place progressive de la liste unique.

Quelles  ont  été  vos  mesures  concernant  ledit
moratoire ?
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Quelles ont été vos actions pour reformer le décret
relatif  aux  structures  d'hébergement  non  agréées  dit
décret  « Maisons pirates » ?  Quelle  concertation  a  été
mise en place par votre cabinet et votre administration
avec les acteurs concernés en vue de garantir la qualité
de la prise en charge de ce public ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, ces dernières
années,  nous avons créé  un certain nombre de  places
pour  les  enfants  et  adultes  en  situation  de  handicap.
Sous  cette  législature,  nous  avons  réussi  à  dégager
10 millions  d'euros  supplémentaires  pour  ouvrir  de
nouvelles places à travers ce que l'on appelle les places
prioritaires. Ces moyens permettent de créer des places
additionnelles et ce mécanisme permet de répondre plus
rapidement  et  de  manière  ciblée  aux  situations
complexes.  De cette  manière,  environ 180 places sont
créées chaque année. Le budget total de cette politique
représente environ 55 millions d’euros.

En  plus  de  ces  moyens  pour  les  situations
prioritaires,  j’ai  dégagé  près  de  3 millions  d’euros
l'année dernière pour ouvrir de nouvelles places agréées
et  subventionnées  pour  différents  types  de  prise  en
charge.  Nous  avons  créé  68 nouvelles  places  dans  ce
cadre  et  une  cinquantaine  de  places  supplémentaires
consécutivement  aux  programmes  d’investissement
thématiques qui sont toujours en cours.

Je pense au plan Autisme qu'il faut mettre en œuvre
et  implémenter  ainsi  qu'à  la  problématique du double
diagnostic. Lors d'une rencontre avec des usagers d'abris
de nuit, j'ai été étonnée de tomber sur des personnes qui
avaient des problèmes de double diagnostic nécessitant
d'être pris en charge dans un centre et non pas dans un
abri de nuit. Je pense également au polyhandicap, aux
cérébrolésions,  au  vieillissement  et  aux  logements
supervisés.

Le Gouvernement wallon a adopté une stratégie de
désinstitutionnalisation  afin  d'éviter  que  la  réponse  à
une  personne  en  situation  de  handicap  ou  de
vieillissement soit automatiquement le placement dans
un hébergement. Il est important de diversifier l'offre et
d'avoir des réponses aux besoins des personnes et des
familles. Cette stratégie fera d'ailleurs partie intégrante
du futur contrat de gestion de l'AViQ.

Quant aux maisons dites « pirates », nous finalisons
un projet  de  modification  du  décret  du  28 mars 2018
relatif  aux  structures  d’hébergement  de  personnes  en
difficultés prolongées.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). –  J'ai  bien noté les budgets
dégagés  pour  un  nombre  considérable  de  places
supplémentaires.

En ce qui concerne les maisons pirates, le décret a
été voté en 2018, et l'arrêté a été pris en mars 2019.

Je reviens vers vous, car il y avait 48 services non
agréés,  dont  28  avaient  introduit  une  demande  de
reconnaissance,  et  seulement  une  vingtaine  était  en
ordre. Un travail est à poursuivre pour la reconnaissance
et l'agrément des autres maisons pirates, qui accueillent
les personnes qui ont des difficultés sociales, physiques
ou  mentales.  À  côté  d'autres  budgets  dégagés,  on  a
vraiment besoin également de ces maisons.

J'entends bien que vous finalisez la modification du
décret.  Je  ne  peux que  vous encourager dans ce sens
parce que nous arrivons malheureusement à la fin de la
législature. Beaucoup de travail a déjà été effectué, et je
vous en remercie.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

DÉPISTAGE DU CANCER DU CÔLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le dépistage
du cancer du côlon ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre,  le  mois  de  mars  est  le  mois
international du cancer du côlon. Un Belge sur 20 sera
confronté au cancer du côlon dans sa vie et un sur deux
se  voit  diagnostiquer  un  cancer  du  côlon  à  un  stade
avancé,  selon  les  chiffres  publiés  par  le  Registre  du
cancer.  Le  taux  de  survie  chute  à 15 %  pour  ces
diagnostics  tardifs,  alors  qu'à  un  stade  précoce,  les
chances de guérison sont supérieures à 90 %. Afin de la
détecter  le  plus  tôt  possible  et  d'éviter  toutes  les
souffrances  liées  à  cette  maladie,  le  Gouvernement  a
mis en place,  depuis 10 ans,  un dépistage gratuit  pour
toute personne âgée de 50 à 74 ans.  Il  est envoyé tous
les deux ans dans la boîte aux lettres des Wallons, et il
est disponible gratuitement en pharmacie à Bruxelles.

Nous constatons cependant un manque d'information
sur  le  cancer  colorectal  et  son  dépistage.  Seul  un
francophone sur cinq a pris part  au test  de dépistage,
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alors que ce cancer provoque pas moins de 3 000 décès
par an en Belgique, soit neuf par jour.

L'association  Stop  cancer  côlon  encourage  la
population à passer le test de dépistage gratuit proposé
par  le  Gouvernement.  Ne  faudrait-il  pas  renforcer  la
communication sur l'importance de ce dépistage, vu les
constats  que  j'ai  cités ?  Je  pense  à  une  campagne de
sensibilisation pour inciter la population à passer ce test.

En réponse à une question écrite, vous avez indiqué
que le budget total pour le programme de dépistage du
cancer du sein et du cancer colorectal avait été indexé à
partir  de 2019,  pour  atteindre  1 445 800 euros par  an.
Où en est ce budget ?

Une campagne grand public a été lancée en 2019 et
rediffusée en 2020. Vous déclariez que l'accueil avait été
excellent. Dès lors, pourquoi n'est-elle pas reconduite ?

Enfin, vous annonciez que l'AViQ, en collaboration
avec la  fondation Registre  contre le  cancer,  travaillait
sur  des  pistes  d'amélioration  de  la  qualité  du
programme. Un an et demi après cette déclaration, qu'en
est-il ? Des pistes d'amélioration ont-elles vu le jour ? Si
oui, lesquelles ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la Députée,  nous
sommes dans le mois de mars « bleu ». Certains disent
que chaque mois a une couleur différente ; nous nous
occupons de la santé des Wallons et des Wallonnes toute
l'année, et nous essayons chaque fois de mettre le focus
sur  des  pathologies  qui  peuvent  être  évitées,  ou
d'informer et de sensibiliser les citoyens.

Détecté rapidement, le cancer colorectal peut ne pas
se terminer mal. Neuf sur dix peuvent être guéris grâce
à des détections précoces.

Il existe un test qui peut se faire gratuitement, qui
prend moins de trois  minutes,  et  toutes  les  personnes
âgées  entre 50 ans  et 74 ans  peuvent  le  demander,
simplement en cherchant sur internet ou en passant un
coup de fil à leur médecin. On leur envoie gratuitement
ce test. Cela se fait très vite, c'est très facile, et j'invite
tout le monde à relayer cette information. Bien entendu,
du point de vue institutionnel, le Centre communautaire
de référence pour le dépistage du cancer diffuse pour le
moment  des  messages  vidéo  via  différents  canaux
télévisuels,  que  ce  soit  dans  les  hôpitaux,  dans  les
grandes  administrations,  dans  les  salles  d'attente  des
cabinets  médicaux,  sur  des  écrans  à  l'intérieur  des
pharmacies, ou sur Facebook.

À l'exception  de  la  diffusion  payante,  ces  canaux
seront encore utilisés après le mois de mars, avec une
relance payante de la diffusion Facebook en septembre.

Le  budget  pour  les  programmes  de  dépistage  du
cancer  colorectal  est  effectivement  maintenu  à
1 445 800 euros par  an,  mais l’AViQ soutient  aussi,  à
travers des réseaux sociaux, une communication interne,
des messages de sensibilisation au dépistage du cancer
colorectal. Une page de l’agence y est dédiée.

On pense qu’il est important d’avoir un travail plus
large  sur  les  dépistages  qui  ne  se  limitent  pas  au
renforcement. Le travail est en cours sur l’amélioration
de la qualité des programmes, sur les plans technique et
logistique, et s’adapte au niveau de la communication.

On rédige un arrêté du Gouvernement wallon pour
mettre  en  œuvre  les  centres  d’opérationnalisation  en
médecine préventive au cancer. On a eu notamment la
discussion  puisque  la  décision  fédérale  avait  des
impacts sur notamment les cancers du sein et les centres
de  référence.  Par  exemple,  avec  l’AViQ,  j’avais  pris
contact  anticipativement  avec  la  Province  de
Luxembourg en leur demandant au niveau de Vivalia de
rentrer un dossier, que je vais valider très vite, pour être
reconnus et agréés. C’est de cela que l’on parle.

C’est aussi un travail concerté, comme cela a été fait
dans le décret  de promotion de la santé.  Je viens d’y
répondre.  Je vous ai  dit  que, dans Proxisanté, dans la
note d’orientation, il y a un objectif spécifique qui est
d’implémenter  la  médecine  préventive.  L’une  des
particularités  que l’on a  en Wallonie  est  que,  parfois,
quand  on  lance  de  grandes  campagnes  de
communication pour avoir  des  dépistages  massifs,  les
Flamands vont dans les campagnes de dépistage massif.
Nous nous rendons compte que les professionnels de la
première ligne font  eux-mêmes parfois directement le
dépistage, comme les mammographies ou les cancers du
col  de  l’utérus,  et cetera,  mais  on  ne  dispose  pas  du
croisement de ces informations.

On a donc mis en place, depuis maintenant quelques
mois, un système qui va nous permettre de croiser les
données  des  dépistages  que  l’on  réalise  en  Région
wallonne dans le collectif, et les données de l’INAMI
pour voir combien de personnes sont concernées. Puis,
avec une forme d’intelligence artificielle,  d’aller  dans
les  quartiers,  de  toucher  certaines  tranches  d’âge  qui
n’auraient pas été prises en compte. Notre objectif est
d’avoir des campagnes qui soient plus ciblées sur base
de ces données.

Il  ne  s’agit  pas  de  travailler  uniquement  avec  le
Registre  du  cancer,  mais  de  travailler  avec  tous  les
partenaires impliqués dans les programmes de dépistage
du  cancer.  Ils  seront  d’ailleurs  invités,  dans  les
prochaines semaines, selon les points qui les concernent
afin d’apporter leurs expertises respectives pour avancer
dans le processus.  Cependant, en parallèle, on a aussi
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d’autres évolutions qui ont été lancées et qui permettent
d’avoir  des processus de  prise  en charge  des  patients
différents selon l’organisation de la première ligne que
nous avons également mise en place.

De  même,  les  agents  de  terrain,  que  nous  avons
financés  avec  les  organismes  assureurs,  sont  aussi
impliqués  dans  la  prévention  –  on  en  a  14 sur  le
territoire – et qui, en fonction des demandes que nous
avons dans notre planification, vont faire un travail de
terrain pour essayer d’éviter  les inégalités de santé et
l’adhésion  pour  que  chacun  prenne  conscience  de
l’importance de se faire dépister.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Merci  pour  les
éléments de réponse. J’en conclus que les chiffres disant
« un sur cinq a pris part  au dépistage » sont peut-être
sous-estimés, puisque dans les  faits  certains médecins
de famille se chargent de cette démarche. Il y a donc
lieu de continuer à travailler sur la fusion des données
pour avoir des chiffres réels.

La  prévention  est  essentielle  quand  on  voit  les
chances  de  guérison  supérieures  à  90 %,  quand  on
détecte au niveau du stade précoce,  c’est  essentiel  de
continuer à travailler sur une campagne générale, ainsi
que sur une campagne ciblée.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

TRANSPARENCE DES DONNÉES MÉDICALES
LIÉES À LA NAISSANCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
transparence  des  données  médicales  liées  à  la
naissance ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Madame la Ministre, la
lutte contre les violences gynécologiques et obstétricales
fait  son  chemin  en  politique  notamment  en  Région
wallonne – vous le savez car vous avez lancé un appel à
projets. Au Sénat également, nous arrivons doucement à
la  clôture  du  rapport  d'information  sur  ce  thème.  Il
donnera  lieu  à  une  série  de  recommandations  dont
certaines relèveront directement de vos compétences.

Dans ce cadre,  je continue d'être régulièrement en
contact  avec  la  société  civile,  les  soignantes  et  les
associations  de femmes  qui  travaillent  activement  sur
cette  thématique.  Récemment,  elles  m'ont  interpellée
une nouvelle  fois  sur  la  transparence  et  l'accessibilité
des données liées aux soins dans les maternités.

Bien  que  la  compétence  première  liée  à  la  santé
revienne au Fédéral, il y a des leviers d'action qui sont
entre  vos  mains.  Je  pense  aux  normes  hospitalières
complémentaires non organiques visant à améliorer la
qualité des soins, normes que j'avais déjà évoquées au
mois de juin avec vous. Tant qu'elles n'influencent pas le
budget fédéral de la santé, ces normes sont un moyen
politique concret d'améliorer les choses.

Une revendication de longue date des associations
qui travaillent sur ce sujet est donc d'obtenir davantage
de transparence au niveau des données médicales. Pour
le moment, selon votre réponse du mois de juin, seules
les césariennes sont répertoriées,  mais vous me disiez
qu'il était prévu qu'une réflexion plus générale sur les
indicateurs  de  qualité  dans  ces  domaines  au  sein  des
hôpitaux,  dont  la  problématique  des  violences
obstétricales et gynécologiques, soit menée par l'AViQ.

Vous m'assuriez début de l'été que ce serait un point
d'attention avec vos équipes. Qu'en est-il neuf mois plus
tard ?

Avez-vous  progressé  dans  la  mise  en  place  d'une
norme  hospitalière  complémentaire  qui  exigerait  une
évaluation de la qualité des soins incluant une obligation
de suivre et de publier certains indicateurs de qualité des
soins obstétriques, tels que le nombre de sages-femmes
qui pratiquent l'acte  de l'accouchement,  d'épisiotomies
pratiquées  par  maternité  ou  encore  d'accouchements
déclenchés par hôpital, par exemple ?

J'insiste sur la ventilation par établissement, car c'est
précisément  ce  qui  fait  défaut  actuellement  dans  les
données du CEpiP, par exemple. Or, comment analyser
la qualité de soin par établissement si on ne dispose que
de chiffres agglomérés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, des données
médicales liées à la naissance sont déjà récoltées via le
Centre  d'épidémiologie  périnatale,  le  CEpiP.  Les
données  collectées  concernent  notamment  les
césariennes comme vous le mentionnez, mais aussi, par
exemple,  les  épisiotomies  et  les  accouchements
déclenchés.

Ces  données  sont  disponibles  à  l’hôpital  mais  ne
sont  pas  publiées  par  celui-ci.  Le  CEpiP rédige  pour
chaque  maternité  un  rapport  personnalisé  sur  ses
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données propres et son positionnement par rapport aux
autres maternités bruxelloises et  wallonnes,  ce qui lui
permet  de  se  situer  et  de  réfléchir  à  ses  pratiques.  Il
publie également dans son rapport annuel régional les
taux de césariennes, d’inductions et d’épisiotomies par
maternité mais sans nommer celles-ci.

La sensibilisation des professionnels de terrain fait
également partie des missions du CEpiP.

La  publication  des  données  par  hôpital  est
particulièrement délicate car l’interprétation des chiffres
doit toujours être mise en perspective. La qualité ne peut
pas être appréhendée dans la seule dimension technique,
mais doit tenir compte d’autres facteurs contextuels.

La PAQS a étudié l’indicateur relatif aux césariennes
et  a  confirmé  que  mesurer  la  qualité  des  soins
obstétricaux pour chacune des maternités wallonnes et
bruxelloises  nécessite  un  travail  d’ajustement  aux
risques rencontrés par les mères, visant à isoler l’effet
de la qualité des soins dans la négociation de réaliser
une  césarienne.  Par  exemple,  lorsqu'on  a  un  hôpital
classique qui n'est pas spécialisé dans la prise en charge,
qui ne dispose pas d'un service pédiatrique ou néonatal
important ou reconnu, on va souvent retrouver moins de
césariennes  dans  cet  hôpital  et  les  grossesses  plus
compliquées sont peut-être prises en charge au sein d'un
même  réseau  par  certaines  maternités ;  on  retrouvera
donc dans ces maternités un taux qui sera peut-être plus
important  mais  qui  ne  serait  pas  dû  à  de  la  violence
obstétricale.  Il  est  nécessaire  d’ajuster  la  mesure  à
différents facteurs de risques tels que les caractéristiques
sociodémographiques ou biomédicales de la mère.

La simple publication d’indicateurs ne semble donc
pertinente que si elle est accompagnée d’un contexte et
d’une  explication  de  biais  éventuels,  et  si  la
compréhension  et  le  calcul  des  indicateurs  sont  les
mêmes pour tous.

Cela ne signifie pas que la question des violences
gynécologiques  et  obstétricales  est  absente  des
préoccupations, puisque dans le cadre du plan Genre et
du Plan intrafrancophone de lutte contre les violences
faites  aux femmes,  la  Région wallonne,  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  et  la  Commission  communautaire
française ont lancé, en juin dernier, un appel à projets
conjoint relatif  à  la  prévention et  à la lutte  contre les
violences gynécologiques et obstétricales. Neuf projets
ont été retenus par le jury pour être sélectionnés par les
gouvernements  francophones.  Un  montant  total  de
303 000 euros,  auquel  la  Wallonie  participe  à  hauteur
d'un  peu  plus  de  50 %,  a  été  consacré  à  cet  appel  à
projets.

La sélection des opérateurs a été approuvée par le
Gouvernement wallon le 9 novembre dernier, ainsi que
par les deux autres gouvernements francophones. Cette
mesure  permettra  l’organisation  de  formations  à
destination  des  professionnels,  de  journées  de

sensibilisation,  d’une  campagne  de  sensibilisation
auprès des étudiantes, mais également le développement
d’un jeu vidéo sur les violences gynécologiques.

Ces projets ont démarré à la fin de l’année dernière.
Un  comité  d’accompagnement  commun  avec  les
différents opérateurs et les trois entités s’est déroulé en
février.

Dans  le  cadre  de  la  compétence  relative  à  la
promotion de la santé, nous octroyons une subvention à
l’ASBL Femmes et santé, qui développe une réflexion
spécifique sur la santé globale des femmes, en intégrant
dans sa lecture toutes les formes de violences de genre,
allant  des  violences  sexuelles  ou  intrafamiliales  aux
violences gynécologiques et obstétricales.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Il  est  évident  que  les
interprétations doivent être mises en perspective. Le fait
qu'un certain nombre de maternités décident de publier
leurs chiffres est intéressant. Le rapport que leur adresse
le CEpiP est très utile. Il est intéressant de voir qu'elles
le font, et qu'il s'agit de travailler à encadrer et à clarifier
la pertinence de ces chiffres, quand ils sont publiés. Cela
me  semble  un  élément  important  et  intéressant  sur
lequel il conviendrait de continuer à travailler.

Je ne vous ai pas entendue, Madame la Ministre, sur
la  réflexion  propre  à  l'AViQ  quant  aux  normes
hospitalières  complémentaires  qu'il  conviendrait  de
mener. L'expérience des projets en matière de violence
obstétricale que vous avez rappelés sera utile dans ce
sens pour en tenir compte et avancer avec l'AViQ en la
matière.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA PRISE EN

CHARGE ET L'ACCOMPAGNEMENT DES
PERSONNES ATTEINTES DE LA MALADIE

D'ALZHEIMER »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la prise en
charge et l'accompagnement des personnes atteintes de
la maladie d'Alzheimer ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, la prise
en charge et l'accompagnement des personnes atteintes
de  la  maladie  d'Alzheimer  ou  d'une  autre  maladie

23 P.W. – C.R.A.C. N° 123 (2022-2023) – Mardi 21 mars 2023



neurodégénérative sont  un réel  enjeu. Les constats  de
terrain  démontrent  plusieurs  manquements  dans  les
parcours de soins et d'accompagnement actuellement à
la disposition de ces personnes et de leurs familles. À
titre d'exemple, nous avons déjà évoqué, au sein de cette
commission, la  question des erreurs de diagnostic,  ou
encore  le  manque  de  services  adaptés.  Pourtant,  les
chiffres  augmentent  d'année  en  année,  et  le
vieillissement  de  la  population  induira  certainement
encore une augmentation du nombre de cas.

Nous  avons  déjà  évoqué  ensemble  l'importance
d'adopter une approche coordonnée entre les différents
niveaux de pouvoir, afin d'aboutir à un plan de soins et
d'accompagnement  efficace.  Des  blocages  semblent
cependant subsister au niveau fédéral pour l'élaboration
d'un tel plan. Dans ce contexte, vous aviez précisé avoir
chargé  l'AViQ  d'effectuer  un  certain  nombre  de
rencontres avec les acteurs de terrain. Une réunion entre
l'administration et votre cabinet devait suivre. L'objectif
était  de  définir  la  marge  de  manœuvre  wallonne  au
regard de nos compétences.

Cette rencontre entre l'AViQ et votre cabinet a-t-elle
pu avoir lieu ? Qu'en ressort-il ? À la suite de celle-ci,
avez-vous pris la décision d'avancer vers un plan wallon
de  prise  en  charge  de  la  maladie  d'Alzheimer  et  des
autres maladies neurodégénératives ? Dans l'affirmative,
avez-vous  déjà  dégagé  des  pistes  de  travail  et  des
mesures concrètes ?

Enfin, qu'en est-il de vos contacts avec le Fédéral à
ce sujet ? Avez-vous porté la question au sein de la CIM
Santé ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la Députée,  plusieurs
études et constats de terrain concernant le trajet de soins
des  personnes qui  ont  une  maladie  neurodégénérative
révèlent  de  nombreuses  errances  et  difficultés,  et  de
nombreux  manquements,  par  exemple  des  erreurs  de
diagnostic, le manque de services adaptés pour que les
personnes  ayant  une  maladie  dégénérative  puissent
rester  à  domicile,  et  le  fait  que les  mutuelles  doivent
garantir  un  remboursement  plus  soutenant
qu'aujourd'hui, notamment pour les personnes atteintes
d’une démence précoce.

La  mise  en  place  d’un  plan  Alzheimer  au  niveau
national  devrait  aboutir  à  un  plan  de  soins  et
d’accompagnement intégré qui exige une coordination
plus  efficace  et  plus  pertinente  entre  les  différentes
entités.

Nous avons demandé au Gouvernement fédéral  de
charger le Centre fédéral d’expertise des soins de santé,
le  KCE,  le  Service  public  fédéral  Santé  publique,

Sécurité  de  la  chaîne  alimentaire  et  Environnement  –
SPSCAE  –  et  l’Institut  national  d’assurance  maladie
invalidité,  l'INAMI,  d’identifier,  pour  ce  premier
semestre 2023, les meilleures pratiques pour mettre en
place  un  trajet  pour  la  démence  précoce.  Dès  que
j’obtiendrai  les  résultats  de  cette  étude,  je  reviendrai
vers vous.

En ce qui concerne l'état d'avancement de la mise en
œuvre  d'un  plan  Alzheimer  en  Wallonie,  j’attends  un
déblocage de la part du Fédéral, plusieurs réunions ont
dernièrement  été  réalisées  entre  l’AViQ  et  le  secteur
associatif dont notamment avec la Ligue Alzheimer et le
Collectif  Auguste  et  les  autres  ainsi  que  d'autres
opérateurs.

Je  reviendrai  vers  vous  dès  que  ce  travail  de
concertation aura abouti.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Merci  pour  vos  réponses,
Madame la Ministre. J'entends l'idée d'un possible trajet
de soins  au niveau fédéral.  Nous avons effectivement
une marge wallonne, mais c'est bien mieux d'avoir un
vrai plan global et peut-être national plutôt que wallon
pour faire de cette maladie un défi pour demain. 

Il  s'agit  d'un  défi  global  et  c'est  tout  l'intérêt  de
travailler  ensemble  sur  ce  sujet.  Ce  sont  des  défis
scientifiques, humains, sociaux, sociétaux. Je vois que
vous  suivez  cette  matière  avec  beaucoup  d'intérêt.  Je
vous  remercie  et  je  suivrai  le  dossier  pour  le  groupe
socialiste  sans  attendre  votre  prise  de  contact,  le  cas
échéant.

- La séance est suspendue à 12 heures 38 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 42 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L'ÉTUDE DE

LA FONDATION ROI BAUDOUIN SUR LES
PERSPECTIVES DES PERSONNES DE PLUS DE

60 ANS EN BELGIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
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Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l'étude de la
fondation  Roi  Baudouin  sur  les  perspectives  des
personnes de plus de 60 ans en Belgique ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame la Ministre,  la
Fondation Roi Baudouin a effectué sa troisième enquête
sur les perspectives des plus de 60 ans en Belgique.

Nous  pouvons  résumer  les  conclusions  en  trois
points : il faut favoriser la participation active des aînés,
combattre  la  solitude  et  donner  une  meilleure
information  et  connaissance  sur  certains  sujets.  Ces
conclusions ne sont pas nouvelles, elles sont d'ailleurs
reprises dans le rapport parlementaire sur le bien-vieillir.
Avez-vous pris connaissance de cette étude ?

Lors de la dernière commission, vous aviez renvoyé
notre collègue vers M. Collignon pour tout ce qui avait
trait au logement et à la politique sociale des aînés. J'ai
d'ailleurs  posé des  questions à  M. Collignon,  mais  j'y
reviendrai par la suite.

En ce qui concerne les conclusions du rapport sur le
bien-vieillir  en  lien  avec  l'étude  de  la  fondation  Roi
Baudouin,  il  y  avait  des  recommandations concernant
les  offres  de  répit  et  de  convalescence.  Estimez-vous
que les offres actuelles sont suffisantes et que mettez-
vous en place pour qu'elles soient connues du public et
des professionnels ?

Vous avez initié des groupes de travail sur la silver
économie. Où en est le travail de ces groupes ?

Le  maintien  à  domicile  n'est  possible  que  si  les
logements  sont  adaptés  au fur  et  à  mesure du temps.
Pour  cela,  il  était  prévu  dans  la  DPR  « d'ouvrir
progressivement  l'accès  aux  aides  matérielles  –
aménagements, fauteuils roulants, cannes, adaptations –
au-delà  des  65 ans.  Des  pistes  d'amélioration  seront
mises en œuvre pour une gestion objective et efficiente
des  aides  à  la  mobilité.  Les  services  de  conseils  en
aménagement du domicile seront pérennisés et financés
sur base transparente et équitable ». Pouvez-vous nous
dire où en est ce point de la DPR ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur le Député,  non
seulement j'en ai pris connaissance, mais les conclusions
vont dans le  sens de ce que le  Gouvernement wallon
met en place à travers le soutien et le développement
très large du projet Tubbe, des espaces communautaires
ou  encore  avec  la  réforme  et  la  mise  en  place  de
Proxisanté.

Concernant  la  démarche  de  la  silver économie,  le
comité de pilotage s’est tenu le 27 janvier. Il avait pour
objectif la présentation du livrable final de la mission, à
savoir  un  plan  d’action  pour  le  développement  d’une
silver économie  en  Wallonie.  Ce  document  est
actuellement soumis à une analyse.

En ce qui concerne l’engagement pris dans le cadre
de la  Déclaration de politique  régionale  à  propos des
aides à la mobilité, le travail d’élaboration d’un projet
d’arrêté  pour  agréer  des  services  conseils  en
aménagement  du  domicile  –  et,  sur  cette  base,  leur
pérennisation – est en cours.

Par ailleurs, dans le cadre de la gestion paritaire des
aides à la mobilité héritée du Fédéral  à la suite de la
sixième  réforme  de  l’État,  la  Commission  technique
« Autonomie  grande  dépendance »  finalise  son  travail
relatif  à  l’intégration  dans  la  nomenclature  wallonne,
d’aides  actuellement  « réservées »  aux  bénéficiaires
reconnus  par  l’AViQ  avant 65 ans.  Dans  un  avenir
proche,  les  personnes  de  plus  de 65 ans  pourront
également  bénéficier  d’une  intervention  financière
relative aux entretiens et réparations de leur voiturette.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  centres  de
convalescence,  un  travail  est  en  cours  au  niveau
interfédéral  pour  définir  un  soutien  financier  à  ces
structures.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Merci  pour  ces
informations. Je constate qu'il y a pas mal de choses qui
sont toujours en cours.

Vous dites qu'il y a maintenant une consultation, je
ne sais pas si vous avez un délai, mais en tout cas, je
reviendrai vers vous pour avoir ce document.

On sait que le Fédéral travaille sur les centres et on
sait les difficultés puisqu'il se base sur ce qui existe en
Flandre  et  voudrait  le  pérenniser,  mais
malheureusement, on n'a pas beaucoup d'institutions de
ce type en Wallonie. Ce sera donc un choix à poser à un
moment  donné.  Il  faudra  se  demander  si  on  suit  le
Fédéral  pour  « avoir  l'argent »,  pour  avoir  plusieurs
solutions.

Je voudrais également revenir sur le point de retour
par rapport à M. Collignon et la question de savoir s'il y
a une coordination et un plan entre vous et M. Collignon
par rapport à cette politique du bien vivre, parce qu'il y a
cette tendance de se rejeter les uns et les autres, voire
une tension.

Par exemple, je sais que vous avez rencontré « Bras
dessus Bras dessous » et vous avez dit que vous étiez
intéressée.  Vous  les  avez  renvoyés  vers  M. Collignon
qui ne les a même pas rencontrés. Donc c'est vraiment
embêtant  d'avoir  ce  ping pong  et  de  ne  pas  avoir  de
retour.
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J'ai encore des questions pour M. Collignon, je vais
essayer de lui mettre la pression pour qu'il avance aussi
pour les aînés.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

SERVICES D'AIDE À DOMICILE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les services
d'aide à domicile ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). – Madame la Ministre, je ne
vais  pas  reprendre  le  même intitulé,  car  cela  reprend
aussi la partie de l'étude de la Fondation Roi Baudouin
et les conclusions sur les perspectives et sur le travail
d'aide à domicile.

De manière générale, par rapport à l'aide à domicile,
je voulais voir comment vous réformez le secteur.

On sait que ce secteur est aujourd'hui à l'agonie, car
il  ne  trouve  plus  de  personnel  ou  en  tout  cas  très
difficilement. Comment avez-vous pu travailler sur cette
problématique du manque de personnel ?

La DPR stipulait que « Le Gouvernement amplifiera
en ce sens les services d'aide et de soins à domicile et
augmentera la visibilité des centres de coordination de
soins et de l'aide à domicile, notamment pour permettre
aux personnes en manque d'autonomie qui le souhaitent
de continuer à vivre chez elles,  en rendant cette offre
accessible  financièrement.  Pour  ce  faire,  les  métiers
d'aide à domicile – aide familial, aide ménager social,
garde-malade à domicile  –  seront  soutenus pour faire
face  à  la  pénurie  et  aux  besoins  croissants.  Dans  ce
cadre,  le  statut  d'employé pour  les  aides  familiaux et
gardes-malades à domicile sera concrétisé ».

Le statut d'employé a été concrétisé, c'était déjà une
grande avancée, mais il ne répond pas seul au manque
de personnel dans le secteur. La crise covid est passée
par  là  depuis  la  DPR et  ce  manque de  personnel  est
devenu de plus en plus criant.

Par conséquent, quelles actions avez-vous mises en
place pour répondre à cette pénurie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur le Député,  c'est  une
bonne question, car bien que les métiers d'aide familial
ou d'aide ménager social ne soient pas identifiés comme
en pénurie, il n'en demeure pas moins qu'on a beaucoup
de témoignages selon lesquels il  est difficile pour des
opérateurs de trouver du personnel. Tous les employeurs
nous expriment des difficultés, notamment et peut-être
beaucoup plus encore, dans les services situés en zone
rurale.

Pour le moment, 160 offres d’emploi sont diffusées
pour les métiers d’aide familial et d’aide ménager. Face
à  ces  difficultés,  on  a  d'une  part  les  conseillers-
entreprises du FOREm qui déploient toute une série de
solutions  possibles  pour  essayer  de  répondre  aux
besoins rencontrés.

Vous  savez  qu'on  a,  en  octobre 2021,  travaillé  sur
« Wallonie  Compétences  d'Avenir »,  qui  est  un
dispositif  travaillant  sur  des modules de formation où
l'on  n'est  pas  orienté  « opérateur »,  mais  orienté
« demandes ». Nous avons envoyé un mandat en disant
qu'il faut des délivrables formations dans ces secteurs-
là.

Une enquête a été réalisée auprès des SAFA et des
demandeurs  d'emploi  pour  essayer  d'objectiver
l'adéquation  entre  les  besoins  de  recrutement  des
entreprises et les compétences des demandeurs d'emploi
et les freins exprimés par ces derniers. Nous avons les
résultats de cette enquête. Il y a d'ailleurs eu plusieurs
réunions  avec  les  fédérations  et  les  trois  centres
qualifiants.

Un plan stratégique a été validé par l'ensemble des
parties  prenantes,  à  savoir  les  fédérations  SAFA,  les
instances Bassins formation – emploi. Ces actions sont
regroupées  autour  de  quatre  axes  principaux :  la
formation, la relation FOREm – SAFA, le recrutement,
la communication. Ils seront initiés depuis le deuxième
trimestre.  J'ai  également  pris  des  engagements  en
matière d'augmentation du nombre de formations dans
les  centres  qui  organisent  et  dispensent  des  aides
familiales  pour que  nous  puissions avoir  plutôt  qu'un
module  de  formation,  deux  ou  trois  modules  de
formation sur l'année pour essayer d'attirer et de former
plus de personnes dans ce secteur des aides familiales et
des aides ménagères sociales.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Merci,  Mme la Ministre
pour  ces  réponses.  C'est  quelque  chose  dont  nous
entendons parler dans le secteur, mais très peu ici.

Nous savons qu'il y a du personnel des fois qualifié,
mais qui n'a parfois pas les diplômes requis et  qui se
trouve  en  titres-services.  Nous  savons  que  certaines
sociétés  de  titres-services  ont  des  difficultés.  Certains
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SAFA  ou  services  d'aide  familiale  seraient  bien
intéressés d'aller chercher ce personnel qui est parfois en
souffrances  en  titres-services  avec  des  emplois
précaires.

Je ne  sais  pas  s'il  y  a  des  réflexions dans le  sens
d'aller rechercher du personnel dans ces titres-services.
Il y a un réel besoin en termes de santé et de bien-être
pour les aînés, pour l'encadrement bien plus que d'aller
faire du ménage chez M. et Mme Tout-le-Monde.

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA PÉNURIE

D'ASSISTANTS SOCIAUX »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. de Lamotte  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la pénurie
d'assistants sociaux ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre,  j'aurais  peut-être  dû  intituler  la
question « la pénurie d'assistants sociaux ou le risque de
pénurie d'assistants sociaux dans le futur ». Partout dans
notre pays, les services sociaux font face à un afflux de
demandes d'aide. Nombreux centres et associations dans
le  secteur  connaissent  donc  un  afflux  de  personnes.
Pourtant,  on  constate  une  pénurie  d'assistants  sociaux
pour l'instant.

Le secteur pointe un manque alarmant de candidats
et  les grandes difficultés de recrutement.  En effet,  les
candidats sont peu nombreux. La pénurie risque d'être
alarmante et met en danger le maintien de services aux
personnes précarisées.

De  plus,  on  constate  une  baisse  significative  du
nombre  d'étudiants  inscrits  en  première  année  de
bachelier dans les hautes écoles.

Anticipez-vous  la  pénurie  d'assistants  sociaux ?
Êtes-vous préparée ? Comment ? Pourquoi ne prévoyez-
vous pas, dans le cadre de subventions, d'engager des
assistants  sociaux  et  d'ouvrir  la  possibilité  d'engager
d'autres personnes, d'autres compétences, qualifications,
par exemple des éducateurs ?

Il  faut  se  préparer  à  cette  situation  et  prévoir  des
actions visant à revaloriser le métier d'assistant social.

Le  non-marchand  a  plus  que  jamais  besoin
d'assistants sociaux, de travailleurs de rue ou dans des
services d'aides aux personnes, y compris d'éducateurs
sociaux.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, là aussi, nous
ne sommes pas dans un métier en pénurie en tant que tel
au sens de la définition. Cependant, nous savons qu'en
raison  des  crises  successives,  beaucoup  plus  de  gens
demandent  et  ont  recours  à  des  services  sociaux  qui
nécessitent  des  assistants  sociaux.  Cela conduit  à  une
forme  de  pression  sur  les  assistants  sociaux  qui
expriment  aujourd'hui  une  forme  de  pénibilité.  Grâce
aux accords non marchands,  nous avons revalorisé  le
secteur,  les  travailleurs.  Malgré  tout,  ils  expriment  le
désarroi auquel ils sont face à des personnes de plus en
plus nombreuses et en plus grande difficulté. Une des
conséquences  est  une  augmentation  des  besoins  en
personnel, plus particulièrement, dans le métier d'AS.

Une évolution des  offres  d'emploi  à  la  hausse  est
constatée par le FOREm pour le métier d'AS entre 2021
et 2022, principalement dans le secteur des CPAS.

En effet, on a donné beaucoup de moyens, que ce
soit  au  niveau  fédéral  ou  à  la  Région,  pour  dire  aux
CPAS  –  les  fédérations  de  CPAS  étaient  très
demandeuses  –  qu'on  engage  du  personnel
supplémentaire. On a dégagé des moyens, mais parfois
les CPAS ont du mal, par exemple, à recruter.

L'analyse du suivi des offres d'emploi pour le métier
d'assistant  social  est  nettement  plus  souvent  satisfaite
que  pour  l'ensemble  des  métiers,  dans  un  délai
nettement plus court. Au niveau général, pas de tension
– je dirais au niveau macro – observée dans la rencontre
entre l'offre et la demande. Raison pour laquelle, en tant
que définition stricte, on n'est pas en pénurie.

Le  nombre  d'étudiants  diplômés  dans  les  études
d'AS a  beaucoup augmenté  au cours  des 20 dernières
années.  On avait  700 diplômés  en  2004-2005.  On est
passé  à  plus  de  1 000 chacune  des  cinq  dernières
années.  Toutefois,  j'ai  ces  retours  comme  vous,  des
difficultés  de  recrutement  spécifiques  peuvent  être
rencontrées  par  certains  profils  d'employeurs,
principalement  les  communes  les  plus  petites  ou
excentrées, les CPAS aussi. Les caractéristiques de prise
en  charge  de  publics  fragilisés  pousseraient  les
employeurs à rechercher du personnel expérimenté qui a
déjà  une  connaissance  du  fonctionnement  de  l'aide
sociale mise en place dans les communes wallonnes. Il
faut tenir compte du fait que d'autres secteurs d'activité
que  les  CPAS  engagent  également  des  personnes
formées  comme  AS,  l'aide  à  domicile,  l'accueil  de
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l'enfance,  l'enseignement,  la  santé,  l'administration
publique, et ce, même en dehors des services d'aide.

Pour le moment, une centaine d'offres d'emploi sont
diffusées  sur  le  site  du  FOREm  pour  le  métier
d'assistant  social.  Face  aux  difficultés  de  recrutement
relayées, les conseillers entreprises déploient une palette
de solutions possibles. Dans les prochaines semaines, le
FOREm va établir un plan d'action relatif au périmètre
de la santé et de l'action sociale basé sur celui réalisé
pendant la crise covid pour établir les actions à mettre
en œuvre par la suite.

Le  métier  d'assistant  social  sera  évoqué  dans  ce
cadre,  même  si  des  éléments  d'analyse  précisés  ne
montrent  pas  de  tension  alarmante  sur  le  marché  du
travail. Des contacts que j'ai pu avoir avec la fédération
de  CPAS,  il  apparaissait  que,  dans  les  stages,  les
étudiants ne se ruent pas sur les communes et les CPAS,
par exemple, ni sur certaines associations. Ils trouvent
que c'est moins séduisant et moins attractif que d'autres.
C'est  en  tout  cas  tous  les  témoignages  qui  me
reviennent. Cela fait que, par exemple, dans le Tinder de
l'emploi qu'a lancé la Fédération des CPAS, le résultat
n'a  pas  été  aussi  satisfaisant  que  ce  qu'ils  auraient
imaginé.

En  ce  qui  concerne  le  fait  d'envisager  que  des
professionnels,  qui  sont  pour  le  moment  des  AS,
puissent  être  aussi  autorisés  pour  d'autres  types  de
fonctions du type éducateur, je suis prête à l'envisager
au cas par cas ou en fonction des situations. Peut-être
qu'on  peut  y  travailler  ensemble  en  marge  de  cette
commission,  sachant  que  pour  ce  qui  concerne,  par
exemple,  les  maisons  de  repos,  j'ai  demandé  qu'on
avance pour que les aides-soignants soient épaulés par
des éducateurs et aussi que des aides-logisticiens soient
engagés dans les institutions de soins qui hébergent des
personnes  âgées  pour  pallier  la  tension  qui  existe
aujourd'hui et à la difficulté de recruter.

C'est un peu le chat qui se mord la queue. Comme il
y  a  peu  de  personnel,  les  gens  qui  y  travaillent  ont
l'impression que le travail, à juste titre, est plus pénible
et  quittent  le  secteur.  Il  faut  qu'on  arrête  cette
hémorragie  d'une  certaine  manière,  en  stabilisant  les
choses  et  en  élargissant  la  palette  de  formations,  de
profils  possibles  pour  venir  en  appui  au  service  des
citoyens et, le cas échéant, l'ouverture est là.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Merci,
Madame la Ministre, pour votre réponse.

J'entends  bien  votre  nécessité  aussi  d'anticiper  un
certain nombre de situations, puisque l'on risque d'avoir
un problème à un moment donné ou à un autre. Quand
on parle d'investir dans le secteur non marchand, c'est
évidemment pour investir dans des services de réponse
aux besoins  de  la  population dans différents  secteurs,
vous les avez cités : santé, action sociale, culture, sport,

maisons de repos, et cetera. Aujourd'hui, investir dans le
secteur  non  marchand,  c'est  investir  dans  l'emploi  et
dans des services de qualité.

J'insiste aussi  sur un élément, Madame la Ministre,
dans certains de vos décrets de subventionnement, pour
être  subventionné,  il  faut  avoir  tel  type  de profession
exactement. 

Votre  proposition  d'anticiper,  c'est  évidemment
d'ouvrir le spectre des compétences dans ce sens. Je suis
prêt  à  y  travailler  avec  vous  dans  cette  commission,
comme vous l'avez proposé,  pour essayer d'élargir  ce
spectre.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L'AVENIR

DES SERVICES PROPOSÉS PAR L'ASBL
« REVIVRE CHEZ SOI » »

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA
SITUATION DE L'EMPLOI À L'ASBL

« REVIVRE CHEZ SOI » »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- M. Sahli, sur « l'avenir des services proposés par
l'ASBL « Revivre chez soi » » ;

- Mme Bernard,  sur  « la  situation  de  l'emploi  à
l'ASBL « Revivre chez soi » ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS).  –  Madame la Ministre,  vous
connaissez certainement  l'ASBL « Revivre chez soi »,
située à Liège, et qui permet aux personnes en situation
de handicap physique de vivre en toute autonomie chez
elles  grâce  à  un  accompagnement  dans  leur  vie
quotidienne.  Il  y  a  un  peu  plus  d'une  semaine,
17 travailleurs  ont  été  avertis  directement  par  le
coordinateur  que  l'entreprise  n'avait  plus  la  capacité
d'offrir  certains  services  et  que  cela  impliquait  leur
licenciement.  En  cause,  les  subsides  insuffisants
apportés par l'Agence pour une vie de qualité.

Les  organisations  syndicales  déplorent  le  non-
respect de l'obligation légale de les prévenir en cas de
problème.  De  ce  fait,  aucune  négociation,  aucune
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solution  n'ont  été  envisagées  afin  d'éviter  des
licenciements.  Le  13 mars,  les  syndicats,  les
bénéficiaires et les travailleurs, surpris de cette annonce,
ont tenu une manifestation près des locaux de l'ASBL.

Les  services  proposés  par  l'ASBL  sont
indispensables  pour  que  les  bénéficiaires  puissent
continuer  à  vivre  de  manière  autonome.  Un
licenciement collectif  aurait  également un impact non
négligeable  sur  la  quantité  et  la  qualité  des  services
promus.

Avez-vous eu vent de la situation des travailleurs ?
Quelles  pistes  envisagez-vous  afin  de  rétablir  le
dialogue entre syndicats et direction ? Je suis d'accord
qu'il convient de les laisser négocier. Toutefois, quelles
sont les pistes envisagées pour améliorer l'état actuel du
dialogue ?

L'AViQ  dispose-t-elle  de  leviers  pour  pallier  le
manque de budget de l'ASBL ? Est-ce une décision du
Gouvernement de réduire le financement de l'ASBL ? Si
oui, pour quelles raisons ?

En cas de perspectives inchangées, quelles sont les
possibilités pour les travailleurs concernés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard
pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame la Ministre,  le
matin du lundi 13 mars, on apprenait de manière assez
brutale  dans  la  presse  que  la  direction  de  l'ASBL
« Revivre chez soi » avait annoncé trois jours plus tôt
qu'elle mettrait fin à certains de ses services et qu'elle
licenciait  17 personnes  sur  les  45 personnes  qu'elle
emploie.

L'ASBL  « Revivre  chez  soi »,  basée  à  Liège,
propose un service d'aide pour les personnes à mobilité
réduite, et donc porteuses d'un handicap physique, mais
qui  désirent  continuer  à  vivre  chez  elles  de  façon
autonome.  Ses  services  sont destinés  à  des  personnes
habitant à proximité immédiate des locaux de l'ASBL,
mais aussi des personnes qui habitent plus loin, ce qui
nécessite un déplacement de la part des travailleurs.

La  raison  invoquée  par  la  direction  pour  ces
licenciements est qu'elle n'avait plus assez d'argent pour
assurer les services chez les personnes qui habitent loin
des  locaux  de  l'ASBL,  pointant  l'insuffisance  des
subventions en provenance de l'AViQ.

Le dialogue social dans cette ASBL n'est pas facile.
Il y a moins de 50 travailleurs et, par conséquent, il n'y a
pas  de  conseil  d'entreprise  ni  de  comité  pour  la
prévention  et  la  protection  au  travail.  Il  y  a  une
délégation  syndicale,  mais  elle  peine  à  avoir  les
informations qu'elle souhaite pour connaître la situation
exacte de l'ASBL sur le plan financier. Comme se fait-il
que, tout à coup, il n'y ait plus d'argent pour financer les
services d'aide et d'accompagnement à domicile pour les

personnes plus éloignées ? C'est pour cela qu'il y a eu
toute cette mobilisation.

La mobilisation a déjà donné un premier résultat. Il
y  a  eu  une  rencontre  où  la  direction  a  annoncé  la
suspension des préavis. Une deuxième réunion a eu lieu
la semaine dernière où il y avait aussi de nouveau un
rassemblement des travailleurs et d'autres travailleurs du
secteur de l'aide à la vie journalière.

Il  reste  une  incertitude  pour  l'année 2024  et  les
années suivantes.

Madame la Ministre, j'aurais voulu vous demander si
vous  pouvez  faire  le  point  sur  les  subventions  que
l'AViQ  accorde  à  cette  ASBL.  Jusqu'où  vont  ces
subventions ? Est-il possible d'étendre ces subventions
de sorte que l'ensemble des services de l'ASBL soient
garantis et l'emploi de l'ensemble des travailleurs ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur et Madame les Députés,
cela ne m'arrive pas souvent, mais je suis tombée de ma
chaise  en  voyant  mon  téléphone  qui  commençait  à
vibrer, parce que, sur les réseaux sociaux, sur Facebook,
j'avais  des  interpellations  de  travailleurs  ou  de
bénéficiaires,  des  usagers,  qui  m'ont  inondée  qu'un
service allait fermer. Je vois le service « Revivre chez
soi ». Je n'étais pas du tout au courant qu'il y avait un
problème avec  « Revivre  chez  soi »  et  que  le  service
allait fermer.

Quand un service va fermer, je peux vous dire que
non  seulement  on  le  sait,  on  crée  des  alertes,  on  se
mobilise avec l'AViQ. Généralement, cela ne passe pas
inaperçu du tout.

Je prends contact avec mon cabinet pour savoir si
quelqu'un  ne  m'aurait  pas  fait  passer  le  message.  Je
prends contact avec l'AViQ, si quelqu'un a entendu quoi
que ce soit de fermeture du dispositif. Pendant ce temps,
la  pluie  d'insultes  se  déferle  sur  les  réseaux  sociaux,
considérant que c'est la faute soit de l'AViQ, soit de la
ministre, parce qu'un service va fermer « Aide à la vie
journalière ».

Je réponds tout de suite sur les réseaux sociaux en
disant « Je ne suis  pas informée de la  situation, mais
j'exige une réunion le lendemain directement où j'ai mis
l'AViQ autour de la table, mon cabinet, pour s'enquérir
en direct de la situation de « Revivre chez soi » et de
voir  si  les  pauvres  usagers  qui  m'envoyaient  des
messages désespérés  de  personnes en chaise roulante,
qui ont des maladies neurodégénératives, des maladies
terribles et évolutives, à qui l'on dit, l'angoisse que cela
génère chez eux, qu'un comme celui-là va fermer. »
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J'ai vraiment très peu apprécié et j'ai, dans la foulée
de  cette  réunion  avec  la  direction,  eu  ceci  comme
information.  L'AViQ me dit  que  le  service d'aide  aux
activités  de  la  vie  journalière  proposé  par  « Revivre
chez soi » n'est, en termes de subventionnement, pas en
danger.  Le  subventionnement  des  activités  est  assuré.
En aucun cas,  il  n'a  été  réduit.  Tout  au contraire,  les
travailleurs  ont  bénéficié  des  mesures  liées  à  l'accord
non marchand 2019-2024.

Les  activités  pour  lesquelles  l’ASBL  a  annoncé
vouloir mettre un terme sont des activités dites aide à la
vie journalière dérogatoire. Les services AVJ peuvent en
effet  être  autorisés,  ce  qui  est  le  cas  de  l’ASBL
« Revivre  chez  soi »,  d’intervenir  de  manière
dérogatoire,  hors  site  du  service,  au  domicile  des
bénéficiaires.  Cet  accompagnement  est  bien  sûr
financièrement  éligible  dans  le  cadre  du
subventionnement  de  l’AViQ.  Ces  dispositions
particulières ont été instaurées pour permettre d’étendre
quelque peu les  activités  des  AVJ – j'ai  eu l'occasion
d'en visiter l'une ou l'autre –, d’assurer un supplément
de  prestations à  des  personnes  proches  de  la  centrale
aide à la vie journalière et  ainsi  de desservir  un plus
grand nombre de bénéficiaires.

S’il  n’y  a  pas  de  financement  complémentaire
octroyé  pour  ces  activités  en  AVJ  dérogatoire,  les
services  AVJ  volontaires  peuvent  avoir  recours  au
personnel  excédentaire,  par  rapport  aux  normes
minimales  exigées par la  réglementation AVJ,  financé
par  la  Région  wallonne  dans  le  cadre  des  APE,  par
exemple.

Il  apparaît  que  la  situation  de  l’ASBL  se  serait
détériorée  au  cours  des  dernières  années  et  qu’une
réflexion est en cours sur l’avenir de l’AVJ dérogatoire.

Soucieuse  de  la  qualité  de  vie  des  usagers  qui
bénéficient  des  services  en  AVJ  dérogatoire  proposés
par « Revivre chez soi » et de la situation du personnel
qui risque de perdre son emploi.

J'ai chargé mes collaborateurs d'analyser la situation
avec  l'aide  de  l'AViQ et  d'envisager  différentes  pistes
pour préserver cet AVJ dérogatoire. Il est évident que les
bénéficiaires  ont  besoin  d'une  prise  en  charge,  qu'il
existe des subventionnements de l'AVJ dérogatoire, qu'il
existe  une  solution  à  une  situation  bénéficiaire  de  la
structure  en  général  qui  lui  permettrait  largement  de
prendre en compte cette situation, mais j'ai dit toute ma
disponibilité,  et  une  nouvelle  réunion  est  d'ailleurs
prévue ce mercredi à cet égard.

Je termine en disant que je regrette sincèrement la
manière. Par respect vis-à-vis des usagers, ce manque de
communication,  cette  information  qui  se  répand  crée
une angoisse terrible pour les bénéficiaires. Ce n'est pas
du tout comme cela qu'il faut travailler, d'autant que l'on
sait  que  l'AViQ  et  moi-même  sommes  totalement
disponibles,  on  a  montré  systématiquement  que  nous

étions  très  à  l'écoute  et  très  enclins  à  trouver  des
solutions pour que des bénéficiaires puissent être pris en
charge  dans  un  objectif  d'inclusion  des  personnes  en
situation de handicap.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
ses  explications.  C'est  effectivement  étonnant  qu'un
employeur financé par la Région adopte des techniques
pareilles. C'est angoissant pour les travailleurs et pour
leurs familles. Je vous fais entièrement confiance et je
sais que vous êtes attentive à la situation de cette ASBL.

J'ai noté avec satisfaction qu'une réunion allait avoir
lieu  mercredi  pour  essayer  de  trouver  des  solutions
quant  aux  situations  dérogatoires  que  les  services  de
l'AViQ avaient octroyées à l'époque. Il faut ramener de
la sérénité dans ce dossier, de telle manière à permettre
à  ces  travailleurs  et  à  leurs  familles  de  retrouver  du
calme et  de penser  à  construire leur  projet  de  vie de
manière positive.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,
Madame la Ministre,  pour  votre  réponse.  La  façon de
faire de la direction de cette ASBL est pour le moins
cavalière et brutale, et cela n'est pas neuf. Cela fait des
années que les travailleurs et les bénéficiaires ont des
difficultés de dialoguer avec cette direction.

Désormais,  la  situation est  connue et  clarifiée.  On
entame différentes pistes pour trouver des solutions.

Il  n'empêche  que  cela  soulève  la  question  de
jusqu'où  vont  la  reconnaissance  et  la  subvention  de
l'AViQ pour les institutions d'aide à la vie journalière. Il
y a évidemment les résidents qui habitent tout près de la
centrale, que l'on peut facilement accompagner, mais les
personnes qui habitent plus loin ne rentrent pas dans les
critères.

Vous  avez  parlé  des  AVJ dérogatoires.  Il  y  a  des
agréments,  mais  pas  de  subventions  suffisantes  –
apparemment – pour pouvoir assurer le service. Ce sont
des personnes qui ont entre 35 et 40 ans, et qui, s'il n'y
avait pas l'AVJ, devraient être en maison de repos, ce
qui n'est  pas leur  place à leur  âge.  Il  y  a  encore une
réflexion à mener, il faut voir si on ne peut pas étendre
un peu les subventions qui correspondent aux agréments
accordés aux institutions.

Je pense que l'on va avancer, puisque toute une série
de réunions est prévue. On va trouver une solution, je
l'espère.
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QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE
NOUVEAU DISPOSITIF D'INSERTION

SOCIALE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. de Lamotte  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le nouveau
dispositif d'insertion sociale ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre, en sa séance du 16 février 2023, le
Gouvernement  wallon  a  adopté  en  première  lecture
l'avant-projet  de  décret  modifiant  le  Code  wallon  de
l'action  sociale  et  de  la  santé  en  matière  d'insertion
sociale.  Il  s'agit  d'optimiser  le  dispositif  de  l'insertion
sociale,  et  ce  notamment  en  intégrant  de  manière
interdépendante  et  complémentaire  un  dispositif
d'insertion socioprofessionnelle et de mise à l'emploi.

Il est rappelé dans l'exposé des motifs les différents
points suivants :

- une des finalités des services d'insertion sociale
est de favoriser l'autonomie des bénéficiaires ;

- les bénéficiaires ne sont pas dans l'obligation de
participer  aux  activités  du  service  d'insertion
sociale ;

- les  dispositifs  d'insertion  sociale  ne  sont  pas
limités dans le temps.

J'imagine  la  situation  d'une  personne  précarisée,
isolée socialement et sans emploi qui s'adresse à un SIS
afin de se réinsérer. Avec le nouveau décret, elle pourra
désormais bénéficier de cette aide à l'insertion ou à la
réinsertion tout en maintenant son parcours de recherche
et  de  remise à  l'emploi,  et  ce,  de  manière  autonome,
sans limite de temps, sur la base de son propre rythme et
de ses propres besoins.

N'y  a-t-il  pas  un  risque  que  ces  bénéficiaires
manquent d'un cadre, voire d'une forme de discipline,
qui  les  aiderait  pourtant  à  mener  l'insertion  à  bon
terme ?

N'y a-t-il pas aussi un risque de voir les bénéficiaires
abandonner  leurs  projets  de  réinsertion
socioprofessionnelle,  notamment  à  cause  d'un  cumul
non  efficace,  voire  contre-productif,  des  services
proposés :  insertion  sociale,  plus  socioprofessionnelle,
plus remise à l'emploi ?

Quels sont les garde-fous, afin d'éviter que beaucoup
d'énergie et de budget soient alloués à des dispositifs qui
n'atteignent finalement pas leurs objectifs ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur le Député,  vous
présentez les éléments de votre question comme étant
extraits  de  l’exposé  des  motifs  de  la  réforme  des
services d’insertion sociale,  mais ils  ne correspondent
pas  au  texte  que  j’ai  présenté  en  première  lecture  le
16 février  dernier.  Je  vais  donc  apporter  quelques
précisions.

L’exposé  des  motifs  du  décret  du  17 juillet 2003
visait  comme  public  cible  des  SIS :  « Les  personnes
vivant des situations d’exclusion et ne connaissant pas
uniquement  des  difficultés  d’ordre  financier,  mais
rencontrant également des problèmes liés au logement, à
la santé, à l’éducation, à la culture et à la vie sociale,
c’est-à-dire,  d’une  manière  générale,  à  l’exercice  des
droits consacrés par l’article 23 de la Constitution. Face
à  ce  cumul  de  difficultés,  ces  personnes  manquent
cruellement de reconnaissance sociale et ressentent un
sentiment de désarroi, voire d’inutilité sociale ».

Le  projet  de  réforme  que  nous  menons  doit
permettre  d’inclure  les  enfants  accompagnant
éventuellement leurs parents. Il s’agit donc bel et bien
d’inclure  et  de  réinsérer  durablement  ces  personnes
ainsi que leurs enfants dans la société, indépendamment
de leur démarche d’insertion professionnelle. Si la mise
à l’emploi reste un outil d’insertion privilégié, il faut un
travail  de  préparation  multidisciplinaire  et  intégré
préalable, c'est-à-dire en amont.

Les acteurs de terrain rappellent que les trajectoires
des  personnes précarisées ne sont pas rectilignes.  Les
dispositifs  d’insertion  socioprofessionnelle  et
d’insertion sociale sont avant tout complémentaires pour
assurer la meilleure prise en charge possible selon les
besoins du bénéficiaire.

C'est dans ce cadre que le Plan wallon de lutte contre
la pauvreté, singulièrement à travers sa mesure visant à
une  optimisation  du  dispositif  de  l’insertion  sociale,
prévoit notamment :

- de  permettre  aux  bénéficiaires  d’être  suivis  le
temps  nécessaire  à  une  intégration  sociale  de
qualité sans limite dans le temps ;

- d’assouplir le lien à l’insertion professionnelle au
cas par cas ;

- de  permettre  plus  de  mixité  sociale  dans  les
activités.

Vous  exprimez  le  risque  d’abandon  des  projets
d’insertion socioprofessionnelle, mais la plus-value d’un
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service  d’insertion  sociale  est  précisément  qu’il  peut
faciliter la poursuite d’une insertion, qu’elle soit sociale
ou socioprofessionnelle. Plutôt que d'exclure, j'ai voulu
ouvrir.  Il  n'y  a  pas  que  de  l'insertion
socioprofessionnelle, mais aussi de l'insertion sociale.

Si  des  personnes  fréquentent  l’Accueil  Botanique,
elles ont principalement besoin d'être prises en charge
par  un  SIS  et  que  celui-ci  prenne  le  temps  de  les
préparer. Si l'on sent qu'elles arrivent à franchir le cap,
on  les  dirige  dans  de  l'insertion  socioprofessionnelle.
Vouloir  leur  faire  monter  une  marche  de  plus  fait  en
sorte  que  beaucoup  se  sentaient  abandonnés  avec  le
sentiment de ne pas avancer.

C'est la raison pour laquelle j'ai voulu insister sur la
confiance  et  la  reconnaissance  que  j'ai  à  l’égard  des
travailleurs de l’action sociale en suivant ce qu'ils m'ont
demandé comme étant la voie à suivre pour apporter un
cadre  professionnel  adapté  aux  personnes  qu’ils
accompagnent.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre,  je  vous  remercie  pour  vos
réponses et je regarderai à nouveau le dossier.

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

HABILITATIONS GOUVERNEMENTALES DANS
LE CADRE DE L'ACCUEIL DE JOUR DES
PERSONNES EN DIFFICULTÉ SOCIALE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. de Lamotte  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
habilitations gouvernementales dans le cadre de l'accueil
de jour des personnes en difficulté sociale ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre, en sa séance du 16 février 2023 à
nouveau, le Gouvernement wallon a adopté en première
lecture  un  avant-projet  relatif  à  l'accueil  de  jour  des
personnes en difficulté sociale.

Il charge, par ailleurs, la ministre de le soumettre à
l'avis  de  l'Union  des  villes  et  des  communes,  la
fédération des CPAS, du Conseil économique, social et
environnemental  de  Wallonie  et  du  réseau  de  lutte
contre la pauvreté.

Cet  avant-projet  vise  à  encadrer  l'agrément  et  le
subventionnement des accueils de jour pour personnes
en difficulté  sociale,  afin  de pérenniser  les  dispositifs
mis en place les années antérieures.

Pour  ce  faire,  l'avant-projet  définit  les  notions
utilisées,  détaille  les  missions  des  accueils  de  jour,
détaille  les  conditions  d'agréments.  Pour  le  reste,  le
compte tenu de cet avant-projet réside uniquement en
des habilitations aux gouvernements.  Ce sont,  en fait,
quatre articles qui traitent du fonctionnement en tant que
tel de l'accueil de jour pour dix articles qui habilitent le
Gouvernement à prendre des mesures allant du contenu
et  modalités  d'élaboration  et  d'évaluation  du  projet
d'accueil  collectif  à  la  programmation  territoriale  des
accueils  de  jour,  en  passant  par  l'ensemble  de  la
procédure d'agrément.

Madame la Ministre, est-ce que vous avez pris acte
de  ce  que  l'essentiel  des  futurs  choix  apposés  pour
permettre  le  bon  fonctionnement  de  l'accueil  de  jour
interviendra par arrêté de gouvernement et donc hors de
tout contrôle du Parlement ? Cela ne vous paraît-il pas
excessif  comme  délégation  pour  un  sujet  qui  touche
d'aussi près les droits fondamentaux de tout un chacun ?

Pourquoi  prévoir  ce  nombre  important
d’habilitations  au  Gouvernement  avant  même  d'avoir
soumis un avant-projet de décret à l'avis des acteurs de
terrain ?

Je vous remercie pour votre réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, avant tout, je
me réjouis de l’avancée des travaux sur le cadre légal
dédié aux accueils de jour parce que c'est un dispositif
qui est essentiel pour les personnes les plus fragiles.

Un  décret  pose  en  effet  le  cadre  général  de  ces
accueils de jour : le public, les missions, les conditions
d’agrément et la programmation.

L’arrêté du Gouvernement wallon, quant à lui, met
en œuvre ce décret  sur  des points plus précis dont le
personnel, le subventionnement et son calcul, ainsi que
le contenu de la demande d’agrément, qui sont de nature
procédurale.

Le  projet  d’avant-décret  a  été  coconstruit  avec  le
secteur.  De multiples  concertations ont  été  organisées
depuis 2021. Pour la troisième fois, un appel à projets a
aussi été adressé aux accueils de jour qui existent et qui
sont à venir, pour leur permettre de se conformer avec
les prescrits du futur décret.
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Les  comités  d’accompagnement  réguliers
représentent  aussi  des  temps  d’échanges  pendant
lesquels les opérateurs ont l’occasion de relayer  leurs
réalités et leurs difficultés. Ce travail de coconstruction
se  poursuit  dans  le  cadre  de  la  rédaction  du  projet
d’arrêté du Gouvernement wallon.

Vous évoquez un sentiment que les délégations sont
trop  importantes.  Soyez  assuré  que  si  certains  points
devaient  être  considérés  comme  devant  se  retrouver
dans les dispositions décrétales et  non réglementaires,
sur base de l’avis que le Conseil d’État remettra sur le
projet  après  son  passage  en  deuxième  lecture,
j'incorporerais ces éléments pour la dernière lecture au
Gouvernement et, a fortiori, avant la présentation de ce
texte au Parlement.

J’ai bien conscience de l’intérêt de la concertation ;
raison  pour  laquelle  on  est  dans  une  dynamique  de
coconstruction. Dans le cas présent, c'est en faveur des
personnes en situation de grande vulnérabilité.

En  résumé,  je  dirais :  attendons  l'avis  du  Conseil
d'État et je demanderai aux équipes si, eu égard à cet
élément que vous ressentez, on risquerait d'être un peu
trop large ou pas, dans le cadre de la deuxième lecture.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Merci,
Madame la Ministre pour vos réponses.

Je constate votre ouverture par rapport à la situation
qui est  évoquée et  que la  concertation permettra  sans
doute d'élargir.

Comme vous le voyez, on vous suit dans vos projets,
mais c'est un dossier extrêmement important et qui nous
paraît  fondamental  dans  le  cadre  de  la  politique
wallonne de l'accueil des plus précarisés.

Nous serons attentifs au suivi.

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L'EXPLOITATION SEXUELLE DES
MINEURS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur
« l'exploitation sexuelle des mineurs ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB). – Madame la Ministre, il y a
quelques jours,  ECPAT Belgique et  DEI Belgique ont
tiré  la  sonnette  d'alarme  sur  le  nombre  saisissant  de
jeunes victimes d'exploitation sexuelle.

Leurs recherches font état de mineurs forcés d’avoir
des relations sexuelles en échange de services ou tout
simplement victimes d’abus liés à la vulnérabilité due à
leur âge.

Dans leur rapport, les deux organisations adressent
trois recommandations prioritaires aux autorités :

- mettre  en  place  des  formations  obligatoires  sur
l’exploitation  sexuelle  et  la  traite  des  mineurs
pour tous les acteurs de première ligne ;

- systématiser  des  outils  de  recensement
harmonisés, au niveau de la police, de la justice
et de l’aide à la jeunesse ;

- instaurer  un  protocole  clair  d’orientation  et  de
prise en charge.

Dans le dernier panorama de la situation des mineurs
victimes d’exploitation sexuelle en Fédération Wallonie-
Bruxelles, les centres de planning familial, qui relèvent
de la compétence de l’AViQ, indiquent avoir du mal à
appréhender le sujet de l’exploitation sexuelle avec les
jeunes qui sont et peuvent en être victimes.

Comment  se  fait-il  que  les  formations  sur
l’exploitation sexuelle et la traite des mineurs pour la
première ligne ne soient pas obligatoires ? Comment se
fait-il que le Gouvernement n’ait pas encore instauré un
protocole clair d’orientation et de prise en charge pour
mieux gérer ce problème ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, le secteur de
l’aide à la jeunesse ou l’aide aux victimes relève de la
compétence  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.
L’ONE  s’occupe  de  la  promotion  de  la  santé  et
l’éducation à celle-ci ; la formation continue des acteurs
des politiques de l’enfance ; l’analyse de la situation, de
l’évolution des besoins et des expériences innovantes.

L’essentiel de la politique en cette matière est donc
dans  les  mains  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.
Nous  venons  en  soutien,  au  niveau  wallon,  via  les
centres de planning familial dans le cadre de l’exercice
de  leurs  missions  qui  sont  variées.  Concernant  les
professionnels  des  centres  de  planning  familial  qui
auraient,  selon vos termes, « du mal à appréhender le
sujet de l’exploitation sexuelle avec les jeunes qui sont
et peuvent en être victimes », ces derniers ont la faculté,
sans aucun frein de la part de l’AViQ, de s’inscrire et de
participer  à  des  formations,  colloques  et/ou
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supervisions.  Leur  forfait  annuel  couvre  ce  type  de
dépenses.

Toutefois, ils restent libres de choisir les formations
qu’ils vont suivre ainsi que la fréquence de celles-ci, en
fonction des priorités par rapport à l’exercice de leurs
missions.

Avant  votre  question,  personne  n’avait  attiré  mon
attention  sur  ce  type  de  problématique,  de  prise  en
charge.  Je rencontre  souvent  des  centres  de  planning,
j’en parlerai dans les prochaines rencontres que j’aurai
avec  eux.  Je  pourrais  en  parler  aussi  avec  Sürya,
l’ASBL qui prend en charge les victimes de traite des
êtres humains, pour voir s’il n’y a pas des collaborations
à avoir ou des informations à relayer dans les centres de
planning familial si une information est manquante.

À ce stade, le rendre obligatoire ne me semble pas
être la manière d’intervenir. Imposer à ce stade, sur base
de cette information, aux professionnels des centres de
planning des obligations sans que l’on ait pu voir quels
sont les acquis de chaque professionnel et de considérer
qu’une obligation va résoudre les difficultés me semble
être à ce stade trop hâtif et je ne voudrais pas m’engager
là-dedans.  En  Région  wallonne,  il  existe  également
deux  centres,  à  Liège  et  Charleroi,  qui  prennent  en
charge les violences sexuelles, à l’initiative de l’autorité
fédérale.

Cette année, il est prévu d’ouvrir un centre à Arlon
et  un  à  Namur  pour  permettre  à  plus  de  victimes
d’accéder  à  ces  services.  Par  contre,  j’ai
systématiquement parlé avec les centres de planning des
CPVS,  pour  bénéficier  d’aide  multidisciplinaire,
puisque ces centres de prévention et de prise en charge
des  violences  sexuelles  offrent  une  prise  en  charge
médicale, psychologique, médicosociale et la possibilité
d’effectuer  un  suivi,  mais  également  de  déposer  sur
place une plainte auprès d’un inspecteur des mœurs.

Je veux aussi tenir compte du point d’attention que
vous relevez à travers ce rapport, de le relayer au niveau
de l’administration pour que, dans le cadre des contacts
qui  se  poursuivent  régulièrement  avec  les  centres  de
planning, cette question puisse être abordée et qu’il y ait
un  tour  de  table  pour  l’envisager  avec  les  différents
centres  de  planning  et  affiner  ou  répondre  aux
remarques du rapport le cas échéant et ajuster – je laisse
la porte ouverte le cas échéant – pour approfondir les
formations si cela s’avérait nécessaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Merci pour votre réponse,
Madame la Ministre.

Effectivement, c'est un problème qui est mentionné
par les plannings familiaux. Il y a ces deux rapports – le
rapport ECPAT et le rapport DEI – qui recommandent
des  formations  obligatoires.  C'est  qu'ils  estiment  que

c'est quelque part nécessaire.  Il  existe  des formations,
mais pour le moment, c'est à l'initiative des travailleurs.

Visiblement,  il  y  aurait  besoin  de  plus.  C'est  une
première chose.

Une deuxième chose est – et vous l'avez dit – que les
compétences  sont  partagées  essentiellement  entre  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  la  Région  wallonne.
C'est un petit peu désolant de constater que, puisqu'il y a
des compétences morcelées, nous n'arrivons pas à bien
coordonner  et  harmoniser  toutes  ces  prises  en  charge
pour un problème qui est extrêmement sérieux. Les abus
sexuels  sur  mineurs  doivent  être  pris  en  charge
correctement.

J'entends que vous allez suivre le problème de près
et  nous assurerons le suivi  aussi  dans le cadre de ma
question parlementaire.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE MANQUE

D'ANTICIPATION EN MATIÈRE DE
RECONVERSION PROFESSIONNELLE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le manque
d'anticipation  en  matière  de  reconversion
professionnelle ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame la Ministre,
récemment, la Fédération des entreprises de Belgique, la
Fédération  de  l'industrie  technologique  Agoria  et  le
cabinet Deloitte ont publié un rapport selon lequel pas
moins de 477 000 emplois allaient être créés d'ici 2030,
en lien avec les évolutions technologiques. D'autre part,
un  certain  nombre  d'emplois  –  environ  126 000  –
devraient disparaître durant ce même laps de temps, en
raison  notamment  de  l'avènement  de  l'intelligence
artificielle et de l'automatisation.

La  balance  entre  les  deux  est  donc  largement
positive, mais la FEB précise qu'une anticipation de la
reconversion  professionnelle  de  ces  nombreux
travailleurs  est  primordiale  et  que  cela  doit  se  faire
nécessairement par la formation. Par ailleurs, seulement
10,2 %  des  travailleurs  belges  disent  avoir  suivi  une
formation  au  cours  des  derniers  mois.  Il  s'agit  d'un
pourcentage inférieur à la moyenne européenne et bien
en  deçà de  nos  voisins  néerlandais  où le  taux est  de
26,6 %.
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Le rapport  estime que  les  formations  doivent  être
motivées par des besoins de l'employeur, les souhaits du
travailleur et les besoins du marché du travail dans son
ensemble.  Il  est  donc  est  jugé  que  « les  politiques
actuelles en la matière restent trop axées sur le soutien
aux inactifs ».

Alors  que  la  Déclaration  de  politique  régionale  y
consacre  plusieurs  propositions  et,  notamment,  le
déploiement  de  dispositifs  d'adaptation  et  de
perfectionnement  des  compétences – ce qu'on appelle
l'upskilling – pour accompagner les entreprises et leurs
salariés dont l'activité sera profondément affectée par le
changement technologique dont j'ai parlé.

Je souhaitais, Madame la Ministre, vous adresser ces
questions :

Avez-vous pris connaissance du rapport que je cite ?
Comment l'analysez-vous le cas échéant ?

Comment  allez-vous  répondre  à  cette  demande
importante pour de nouveaux profils dans les années à
venir ?

Quelles initiatives concrètes prenez-vous pour que la
formation soit davantage prisée par les travailleurs ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, augmenter la
compétence des travailleurs de même que les aider à se
reconvertir  est  un  enjeu  et  une  priorité  pour  le
Gouvernement wallon et nous essayons de trouver des
outils qui soient incitatifs.

La  responsabilité  première  de  la  formation  des
travailleurs  relève  des  employeurs.  Les  chiffres  que
vous évoquiez tendent malheureusement à prouver que
l’importance du développement des compétences pour
faire  face  au  défi  des  transitions  –  digitale,
technologique, environnementale – n’est pas justement
mesurée par  toutes nos entreprises wallonnes et  peut-
être  encore  plus  difficilement  par  les  petites  et
moyennes  entreprises  ou  les  toutes  petites  entreprises
alors qu'elles constituent chez nous à peu près 93 % de
notre tissu économique régional.

Nous  avons  des  dispositifs  d’aide  à  la  formation
continuée des  travailleurs qui sont  aujourd’hui  encore
insuffisamment utilisés par les entreprises parce que le
taux de pénétration est bien trop faible sur la Wallonie.

Sur cette base – l’évaluation des aides à la formation
réalisée par Deloitte –, et nous l'avons développé dans le
cadre  du  rapport  d’Agoria  et  de  la  FEB,  le
Gouvernement a prévu dans le Plan de relance wallon
dans  un  projet  prioritaire 26  pour  réformer  les
dispositifs wallons d’aide à la formation des travailleurs

afin  de  faire  en  sorte  que  des  aides  à  l’initiative  de
l’employeur comme, par exemple, le chèque-formation
et le Crédit-Adaptation, soient recentrées.

Il faut se dire que, si cela ne marche pas, il y a de la
formation  aux  entreprises.  Cependant,  il  nous  revient
d'adapter  des  aides  plus  intéressantes  pour  les
entreprises  afin  qu'elles  y  aient  plus  souvent  recours,
pour mieux cibler les enjeux et les besoins prioritaires
des entreprises wallonnes pour les années à venir. Un
projet de réforme devrait venir très prochainement sur la
table  du  Gouvernement.  Nous  sommes  dans  des
réunions de  concertation avec les  partenaires  sociaux.
J'espère pouvoir venir le plus vite possible à la suite de
cela en première lecture au Gouvernement wallon.

D'autres  projets  du  Plan  de  relance  entendent
apporter  des  réponses  à  ce  défi  de  reconversion :  le
projet qui concerne la stratégie de rénovation durable,
celui concernant le chèque numérique pour soutenir la
transition  auprès  des  acteurs  du  tourisme,  le  projet
concernant le commerce digital, ou encore celui ayant
trait  aux  compétences  numériques  de  base  des
travailleurs.

Dans ce dernier projet, qui fait suite au projet pilote
UpSkills Wallonia, copiloté par le FOREm et l’Agence
du numérique,  l’expérience  a  montré  qu’une stratégie
essentiellement,  voire  exclusivement,  orientée  sur  une
approche  « compétences »  ne  générerait  que  des
résultats  limités  auprès  d’un  nombre  restreint
d’entreprises  et  de  travailleurs  qui,  pour  la  plupart,
n’attendaient  pas  forcément  une  intervention  des
pouvoirs publics.

En  conséquence,  il  importe  d’ajuster  l’approche,
mais  également  de  sensibiliser  et  de  convaincre  les
entreprises de l’importance de concevoir un réel plan de
formation pour les travailleurs en vue de les préparer à
l’évolution de leurs métiers.

J'ajoute que nous venons de valider un document sur
les accords de branche pour permettre aux entreprises de
faire  des  investissements  dans  la  transition,  et  –  on
espère – dans leur personnel, pour les aider à franchir
rapidement le cap de la transition.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  L'année 2030 sera charnière.
En  effet,  le  rapport  parle  de  l'horizon 2030  et  le
Gouvernement  fédéral  a  aussi  des  objectifs  ambitieux
pour 2030 en matière de taux d'emploi. Pour y répondre
et  compte  tenu  des  différentes  transitions  que  vous
évoquez,  il  faudra  nécessairement  reconvertir  de
nombreux  travailleurs,  les  ouvrir  à  de  nouveaux
horizons.

J'entends dans votre réponse que la balle est, selon
vous,  surtout  dans  le  camp  des  entreprises.
Effectivement,  elles  constituent  une  part  plus
qu'importante de notre tissu économique. Je retiens de
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cette réponse l'importance de travailler plus que jamais
main dans la main avec les entreprises. Vous évoquez
les PME, mais  je  crois que les  TPE sont encore plus
dépourvues  d'outils  pour  aider  leurs  employés  à  la
transition, notamment numérique.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

NOUVELLE HAUSSE DU TAUX DE CHÔMAGE
EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

CHIFFRES AFFOLANTS DU CHÔMAGE EN
WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Sobry, sur « la nouvelle hausse du taux de
chômage en Wallonie » ;

- Mme Bernard,  sur  « les  chiffres  affolants  du
chômage en Wallonie ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame la Ministre,  le
FOREm a récemment fait connaître les chiffres relatifs
au nombre de travailleurs inoccupés en Wallonie pour le
mois  de  janvier.  Une  augmentation  globale  d'environ
10 % est observée par rapport au mois de janvier 2021.
Ainsi,  il  y  avait,  au  mois  de  janvier,
219 581 demandeurs d'emploi inoccupés, portant le taux
de  chômage  à  13,7 %  de  la  population  en  âge  de
travailler.  C'est  au  niveau  des  personnes  inoccupées
depuis six mois à un an que la hausse est la plus forte –
18,3 % –, alors qu'elle est nettement moindre chez les
chômeurs de longue durée.

Au niveau des âges, ce sont les jeunes de moins de
25 ans chez qui la plus forte augmentation – 18,4 % –
est observée. Elle est ensuite dégressive en fonction de
l'avancée de l'âge.

Ces chiffres ont de quoi interpeller, alors que la liste
des  métiers  en  pénurie  continue  de  s'allonger  en
parallèle. Le constat est le plus préoccupant au niveau
des  jeunes,  et  le  Gouvernement  s'est  engagé  à  lutter
activement  contre  le  phénomène  des  NEET,  soit  les

jeunes qui ne sont ni  aux études,  ni  à l'emploi,  ni  en
stage.

Comment  analysez-vous  ces  chiffres ?  Comment
expliquer la hausse observée en comparant les mois de
janvier ?

Quels sont vos objectifs concrets à court terme en ce
qui concerne le taux de chômage ?

Quelles  mesures  prenez-vous  pour  y  remédier ?
Comment  assurer  de  meilleurs  résultats  qu'avec  les
mesures précédentes ?

De quelle  manière effectuez-vous un focus sur  les
NEET dans votre politique, comme explicitement prévu
dans la DPR ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard
pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame la Ministre,  les
chiffres du chômage en Wallonie sont à la hausse ces
derniers mois.  La proportion de demandeurs d’emploi
s’établissait  fin  février  à  13,8 %,  avec  des  taux
particulièrement  élevés  dans  certaines  villes,  comme
Farciennes,  avec  25 %,  Liège,  avec  25,5 %,  ou
Charleroi, avec 23,8 %. Par rapport à février 2022, près
de  20 000 demandeurs  d’emploi  supplémentaires  sont
dénombrés.

Dans la presse, vous avez affirmé : « Des centaines
de millions d’euros ont été injectés dans les entreprises
pour limiter la casse sociale. Sans ces aides, les pertes
d’emploi  auraient  sans  doute  été  bien  plus
importantes ».

Ces  millions  d’euros  peuvent  venir  de  plusieurs
sources ne dépendant pas forcément de votre ministère,
notamment les aides à l’investissement, les accords de
branche, les carbon leakages ou les aides à la recherche.

Dans votre portefeuille  de compétences,  il  y  a  les
aides  SESAM destinées  aux  entreprises  de  moins  de
50 travailleurs  et  les  aides  Impulsion  qui  visent  à
favoriser  le  recrutement  de  certaines  catégories  de
travailleurs qui ont plus de mal à trouver ou à retrouver
du boulot. Ce sont les personnes de moins de 25 ans et
celles de plus de 55 ans ou les travailleurs sans emploi
depuis plus d’un an.

Je suis allée vérifier les différentes aides versées et,
dans le listing des entreprises bénéficiaires de ces aides,
j'ai  trouvé  des  entreprises  qui  ont  fermé  des  sites  ou
licencié des travailleurs récemment.

Entre 2019  et  2021,  rien  qu’avec  le  dispositif
Impulsion 55+,  l'entreprise  AGC  a  reçu  presque
1,5 million  d’euros,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêchée  de
fermer  son  site  de  Fleurus  et  de  mettre  en  danger
187 emplois.  L'entreprise  NLMK  a  reçu  plus  de
1,2 million  d’euros,  ce  qui  ne  l’a  pas  empêchée  de
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restructurer  avec  des  emplois  perdus  à  la  clé.
L'entreprise Avery Dennison, dont nous avons parlé ce
matin, a reçu presque 350 000 euros, ce qui ne l’a pas
empêchée  d’annoncer  le  licenciement  de
235 travailleurs.

Ces  entreprises,  qui  appartiennent  à  des  groupes
largement  bénéficiaires  et  qui  reçoivent  des  millions
d’euros de subventions publiques, finissent néanmoins
par menacer ou détruire des emplois.

Dès  lors,  de  quelle  façon  procédez-vous  avec
l’argent public d’aide à l’emploi afin d'être certaine que
ces entreprises garantissent le maintien de l’emploi ? Il
n’est pas normal qu'elles restructurent et détruisent des
emplois alors qu'elles reçoivent des subventions.

Ne serait-il pas mieux, quitte à donner des aides à
l’emploi, de plutôt investir dans des filières de création
d’emplois  contrôlées  par  les  autorités  publiques,
notamment des projets dans la rénovation de bâtiments
et dans les énergies renouvelables.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Mesdames les Députées, le taux
de  chômage  en  Wallonie  est  de  7,6 %  au  troisième
trimestre 2022. Les 13,7 % ne représentent pas le taux
de  bénéficiaires  d'allocations,  mais  le  taux  de  la
demande  d’emploi.  Le  taux  de  la  demande  d’emploi
représente les personnes en demande d’emploi, c’est-à-
dire celles inscrites au FOREm et inoccupées.

Parmi cette catégorie figurent les 7,6 % de chômeurs
dont le nombre a diminué de 5 % en 2022 par rapport
à 2021,  mais  également  trois  autres  catégories  de
demandeurs d’emploi :

- les  jeunes  qui  sortent  des  études  et  qui
s’inscrivent au FOREm, en hausse importante ;

- les demandeurs d’emploi bénéficiaires du RIS, en
baisse de 11,9 % ;

- les demandeurs d’emploi libres – c'est important
que  je  puisse  l’expliquer,  parce  que  c'est  une
volonté  que  j'ai  voulu  poursuivre,  pour  essayer
d'atteindre  les  NEET  en  fait  –,  une  catégorie
résiduaire  qui  regroupe  les  personnes  qui  n'ont
pas de chômage, pas de revenus d’intégration et
qui ne sont pas des jeunes en stage d’insertion,
qui sont en forte hausse, à savoir une hausse de
130 %.

Sur les jeunes en 2022, on a 30 000 jeunes qui sont
venus s'inscrire pour la première fois à la fin de leurs
études au FOREm. Ce nombre a augmenté de 9 % en
une année. Cela veut dire 2 389 jeunes inscrits pour la
première fois au FOREm depuis plus d'un an.

Cette  hausse  du  nombre  de  jeunes  qui  terminent
leurs  études  pourrait  traduire  leur  arrivée  progressive
sur le marché de l’emploi en période postcovid. Cette
hausse est en tant que telle difficile à expliquer, parce
qu’elle concerne des personnes qui n’étaient pas encore
sur  le  marché  du  travail,  s'agissant  d'étudiants  qui
terminent.

Quoi qu’il en soit, il est important d’apporter – c'est
cela que j'ai demandé au FOREm – un accompagnement
le plus rapide et le plus mobilisateur possible, d'autant
plus qu'ils sont nombreux. Plus vite on va les aider à
trouver un emploi dès qu'ils sont demandeurs d'emploi,
plus vite ce sera facile de les mettre sur le marché de
l'emploi et de les mobiliser. Il faut prendre en compte
notamment le fait qu'à partir de 6 mois, un an déjà, cela
commence à se creuser, et après deux ans, c'est encore
beaucoup plus compliqué.

On a mis beaucoup d'actions en place dans le cadre
de  la  sensibilisation,  la  mobilisation  et  la  remise  à
l’emploi ou à la formation des jeunes et des NEET. Je
ne vais pas les détailler, parce que j'ai déjà eu l'occasion
de le faire un certain nombre de fois et je n'y arriverai
pas dans le temps qui m'est imparti.

J’ai  aussi  demandé  au  FOREm  d’envisager  une
action spécifique à leur  égard dans les tout  prochains
mois, pour renforcer leur soutien dans la recherche d’un
emploi ou d’une formation, en plus de ce qui a été mis
en place dans le cadre de la réforme du FOREm.

Concernant la progression, à  savoir les 130 % des
personnes inscrites librement, elle est principalement de
nature administrative. Avant la réforme du FOREm sur
l’accompagnement,  les  demandeurs  d’emploi  étaient
radiés automatiquement après trois mois. J'ai demandé à
ce que ce ne soit plus le cas.

Pourquoi ? Les gens peuvent être radiés, parce qu'ils
dévient un moment, ils décompensent, ils sont mal dans
leur vie, ils sont démobilisés. Si on les perd, comment
fait-on après pour les rappeler ? Comment les contacte-
t-on ?

Le FOREm n'avait pas d'outil. Or, on avait demandé
que dans le  cadre de la réforme du FOREm, on aille
rechercher tous les gens qui sont démobilisés, et cetera.
J'ai  dit :  rappelons-les.  Cependant,  si  on  les  rappelle,
cela fait aussi augmenter le nombre. Ce ne sont pas des
gens  qui  sont  au  chômage,  qui  dépendent  de  la
collectivité  en  tant  que  telle,  parce  qu'ils  n'ont  pas
d'allocations,  mais  ce  sont  des  personnes  qui
globalement, s'ils n'ont pas d'emploi, peuvent connaître
un impact sur leur santé, sur leur bien-être, et cetera.

L'objectif  est  que,  comme  l'on  croit  beaucoup  à
l'émancipation  par  le  travail,  on  doit  pouvoir  les
remettre sur le marché.

Leur  inscription  qui  est  maintenant  indéterminée
explique  l’augmentation  de  cette  catégorie.  Cette
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modification  permet  d’éviter  que  ces  personnes  ne
sortent  des  radars,  alors  qu’elles  sont  toujours
inoccupées.

Dernier  élément,  par  rapport  aux  questions  de
Mme Bernard, il y a eu une évolution entre le moment
où elle les a déposées et le moment où elle me pose la
question.

Pour Impulsion par exemple, c'est une aide régionale
à l'emploi. Si un employeur engage un travailleur dit âgé
–  on  le  devient  vite,  55 ans  –,  elle  a  une  réduction.
Plutôt que cela lui coûte un montant, par exemple, de
100 euros, cela va lui coûter peut-être 60 euros.

Pourquoi  a-t-on  mis  ce  correctif,  ces  éléments  de
discrimination positive ? On savait que les employeurs
avaient  du  mal  à  engager  des  travailleurs  plus  âgés,
parce que l'on disait qu'ils coûtent plus cher. Du coup,
on a fait un incitant.

On s'est aperçu, notamment dans le cadre du budget
base  zéro,  qu'il  y  avait  un  effet  d'aubaine  sur  le
dispositif. Le but était que si l'on engage une personne
de 55 ans, il y a une réduction.

Cependant, le dispositif permettait que grosso modo,
si l'on engageait quelqu'un qui avait 45 ans, 10 ans plus
tard,  au  moment  de  ses  55 ans,  l'entreprise  reçoive
40 euros. Ce n'est pas l'objectif de base. Partant, on a
revu  le  dispositif,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  ces  effets
d'aubaine.

Maintenant,  il  faut  savoir  ce  que  l'on  veut.
Mme Bernard a dit qu'elle souhaite que l'on n'aide plus
des entreprises privées à engager ou à avoir un incitant,
sachant que l'incitant des 55 ans et plus est conditionné
à l'emploi. C'est lié à un engagement : vous engagez un
travailleur dit âgé, vous avez une réduction, pour faire
en sorte que ces travailleurs aient accès à l'emploi.

Si  nous  ne  le  faisons  pas,  la  probabilité  que  les
55 ans  et  plus  soient  à  l'engagement  va  s'aggraver,
comme notre  taux  de  chômage.  Là,  il  est  clairement
conditionné ; ce n'est pas un chèque en blanc. Ce n'est
pas un cadeau aux entreprises qui se « taillent », parce
que si elles se taillent, elles n'ont plus le montant. Ce
type  de  dispositif  me  semble  avoir  sa  pertinence,
d'autant qu'il a été largement revu pour éviter les effets
d'aubaine.

Je  ne  voudrais  pas  que  l'on  sous-entende  que  le
Gouvernement wallon – vous le faites de manière assez
partiale  dans  votre  présentation  –  n'aiderait  que  les
entreprises  et  pas les  gens.  On l'a  vu lors  de la crise
sanitaire :  chaque fois que l'on a mis de l'argent pour
l'économie, on en a mis aussi pour l'action sociale et la
santé.  Le  Gouvernement  l’a  fait  pour  assurer  la
pérennité de la société. On l’a fait aussi pour la culture,
d'ailleurs.

Le Gouvernement wallon finance aussi énormément
de  dispositifs  publics.  Nous  avons  augmenté  comme
jamais  les  budgets  des  administrations  sous  cette
législature.  Regardez  par  exemple  le  niveau
d'engagement au sein de l'AViQ au début de législature,
et  ce qu'il  sera à  la fin  de celle-ci.  Nous avons aussi
renforcé nos services publics pour qu'ils aient un service
à  la  population  de  qualité –  ce  n'est  pas  non plus  un
chèque en blanc –, notamment en matière de prévention
des maladies infectieuses et de services à la population,
pour éviter de devoir systématiquement recourir à des
services extérieurs, comme nous l’avons fait en urgence
avec  le  contact  tracing,  parce  que  le  Service  de
surveillance des maladies infectieuses ne comptait que
3,5 équivalents temps plein.

Nous  investissons  massivement  dans  l'économie
circulaire  et  dans l'économie  sociale,  qui  représentent
155 000 emplois  en  Wallonie.  Nous  finançons  une
économie  plus  vertueuse.  Nous  incitons  aussi  à  avoir
cette alternative dans l'économie.

Je  voudrais  juste  donner  une  palette  un  peu  plus
large  que  celle  que vous avez donnée.  En gros,  vous
dites qu’en nationalisant, tout irait mieux. Il est évident
que le privé contribue parfois à des dérives. Je maintiens
que la « franchisation » massive reste un problème. À
mon sens,  dans  le  cas  de  Delhaize,  elle  constitue  un
détournement  de  la  loi  Renault,  qu'il  faut  modifier.
Toutefois, comme socialiste, je ne serai jamais dans une
logique  considérant  que  le  privé  est  mauvais  par
définition ;  il  contribue  aussi  à  générer  93 %  de  nos
entreprises.  Ce  sont  de  très  petites  et  moyennes
entreprises. Nous avons aussi de grandes entreprises qui
sont  des  fleurons,  notamment  dans  les  secteurs  de  la
Défense  et  de  la  transition.  Nous  avons  le  premier
constructeur d'électrolyseurs au monde. Nous avons des
fleurons  dans  le  secteur  spatial,  dont  des  entreprises
privées.

Si  nous décidions,  par  exemple,  de ne pas donner
d'argent  public  au  secteur  privé,  la  loi  du  marché
prévaudrait  dans  les  entreprises  privées,  qui  iraient
automatiquement sur des continents où la main-d'œuvre
est moins chère. Ce n'est pas ce que nous voulons ; nous
voulons trouver un équilibre pour attirer des entreprises.
Nous  le  faisons  à  travers  la  recherche  et  le
développement, par exemple, et nous le conditionnons
en  partie.  Parfois  –  c'est  le  cas  aussi  dans  la  nature
humaine et bien ailleurs que dans le secteur privé –, des
gens  sont  plus  filous  que  nous.  Nous  devons  donc
chaque  fois  nous  adapter  et  remettre  l'ouvrage  sur  le
métier.  Le Gouvernement wallon a tout sauf envie de
jeter l'argent par les fenêtres, et il est tout à fait ouvert –
il le fait, d'ailleurs, comme je l'ai expliqué, dans le cadre
du  dispositif  Impulsion  – à  recadrer  les  aides  pour
qu'elles  bénéficient  au  déploiement  de  l'emploi  en
Wallonie,  et  qu'elles  contribuent  à  l'augmentation  du
taux d'emploi, qui a, sous cette législature, augmenté de
1,1 %.
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M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Effectivement, je me suis mal
exprimée en parlant de taux de chômage pour évoquer
le taux de personnes inoccupées.

Merci d'être allée dans le détail de ces chiffres et des
catégories  reprises  parmi  ces  personnes  inoccupées.
Cela permet d'identifier celles qui sont les plus touchées
et sur lesquelles il faut vraiment mettre le focus.

Merci  aussi  d'avoir  expliqué  la  hausse  chez  les
demandeurs d'emploi libres.

J'ai  eu  un  sursaut  en  vous  entendant  parler  d'une
augmentation de 130 %, mais vu votre explication, on
devait  s'y  attendre  à  la  suite  de  la  réforme  de
l'accompagnement.  Cela  traduit  surtout  le  fait  que
s'appuyer sur le taux de chômage est bien souvent un
très  mauvais  indicateur  de  la  santé  du  marché  de
l'emploi. Ce sont deux choses bien différentes. Je vous
remercie pour les actions entreprises.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,
Madame la Ministre,  pour  votre  réponse  relativement
étendue et détaillée.

Effectivement, certaines aides à l'emploi sont tout à
fait légitimes et nécessaires, dans la mesure où 93 % des
entreprises sur le territoire de la Région sont des PME,
des entreprises du privé. Ce sont ces travailleurs-là qui
contribuent à développer l'économie et la richesse de la
Région. Il y a aussi des tricheurs, qu'il faut prendre en
compte.  Il  faut  vérifier  que  les  aides  accordées  sont
effectivement liées à des emplois garantis et durables,
qui ne permettront pas à ces entreprises « tricheuses »
de profiter du système et de continuer de faire toujours
plus de profit, car c'est la seule chose qui les intéresse,
leur seul moteur d'activités.

Nous continuerons de suivre l'évolution des aides à
l'emploi  et  de  vérifier  qu'elles  sont  utilisées
correctement.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA NOTE DU

CONSEIL SUPÉRIEUR NATIONAL DES
PERSONNES HANDICAPÉES (CSNPH)

CONCERNANT L'EMPLOI DES PERSONNES EN
SITUATION DE HANDICAP »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Di Mattia  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de

l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la note du
Conseil  supérieur  national  des  personnes  handicapées
(CSNPH)  concernant  l'emploi  des  personnes  en
situation de handicap ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, dans une
récente note de position, le Conseil supérieur national
des  personnes handicapées exhorte les gouvernements
du  pays  et  les  entreprises  à  redoubler  d'efforts  pour
augmenter le taux d'emploi des personnes en situation
de  handicap  sur  le  marché  du  travail.  Il  déplore,  en
outre, le défaut de contrôle et de sanction qui caractérise
les  différents  dispositifs,  et  qui  prive  bien  souvent  la
personne  lésée  de  faire  valoir  ses  droits  devant  la
justice. Dans sa note, le Conseil plaide également pour
que les personnes handicapées puissent disposer d'une
formation et d'un accompagnement adaptés à tout stade
de l'emploi.

Le projet 264 du Plan de relance de la Wallonie, doté
de 8,7 millions d'euros, entend répondre à cette dernière
demande. 

Il vise à soutenir l'emploi des personnes handicapées
en amplifiant l'offre de job coaching et en proposant des
formations  professionnelles  qualifiantes  dans  une
logique d'augmentation du taux d'activité des personnes
en situation de handicap sur le marché du travail.

Dans  ce  cadre,  nous  savons  que  la  formation  en
centre  de  formation  professionnelle  adapté  sera
transférée de l'AViQ vers le FOREm et que les dossiers
introduits dans le cadre de l'appel à candidatures ont fait
l'objet  d'un  point  d'attention  lors  de  la  séance  de
Gouvernement du 23 février dernier.

Dans le cadre des travaux de la CIM Handicap et du
Conseil  consultatif  wallon  nouvellement  institué  ce
15 mars – présidé par le Louviérois Jean-Marie Huet –,
la  Région  actionne-t-elle  des  leviers  pour  garantir  la
protection  juridique  des  travailleurs  en  situation  de
handicap qui seraient en litige avec un employeur ?

Un  projet  d'arrêté  ministériel  permettra-t-il  le
financement  des  projets  lauréats  de  la  fiche 264 ?
Comment  se  déroule  le  transfert  de  la  formation
mentionnée de l'AViQ vers le FOREm ?

Au-delà  du  job  coaching,  quelles  sont  les  actions
spécifiques  mises  en  œuvre  pour  encourager  les
personnes en situation de handicap à rejoindre le marché
du travail et surtout y rester ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
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Droits des femmes. – Monsieur le Député, depuis 2008,
les services d’inspection sociale de la DGO6, au sein du
SPW,  sont  compétents  en  matière  de  lutte  contre  les
discriminations.

Le  décret  Antidiscrimination  du  6 novembre 2008
permet, en effet, un dépôt de plainte motivée auprès des
inspecteurs sociaux dans le champ des compétences de
la  Région  wallonne,  en  matière  d’orientation,
d’insertion  et  de  formation  professionnelle,  de
placement  des  travailleurs,  et  de  l’octroi  d’aides  et
primes à l’emploi. En outre, Unia est notamment chargé
de  recueillir  et  instruire  les  plaintes  en  matière  de
discrimination liées au handicap et à l’emploi.

Même si les mentalités évoluent, le fait est que les
personnes en situation de handicap continuent  à  subir
des discriminations et leur taux d’emploi reste inférieur
–  comme  partout  en  Europe  d’ailleurs  –  au  taux
d’emploi des personnes sans handicap.

Afin de favoriser l’accès et le maintien à l’emploi
des  personnes  en  situation  de  handicap,  j’ai
effectivement prévu dans le cadre du Plan de relance de
la  Wallonie  de  lancer  un  appel  à  projets  visant  à
renforcer et amplifier le dispositif de job coaching. C'est
un dispositif que j'ai eu l'occasion de connaître alors que
j'étais  échevine  dans  ma  petite  commune,  et  où  je
trouvais que le dispositif – l'association « Le Plope » –
venait  en  disant :  « J'ai  une  personne  en  situation  de
handicap et je vous propose de la prendre en stage. Elle
est malvoyante, mais je vous propose tel ou tel dispositif
et  je  viens  avec  le  package.  Je  m'engage  à
l'accompagner et à vous aider à ce que son insertion se
passe le mieux possible et, à l'issue du stage, on peut
avoir  des  aides  de  l'AViQ  pour  l'engager  le  cas
échéant. » C'était un dispositif qui était principalement
financé  par  des  fonds  européens  qui  arrivaient  à
échéance. On s'est dit que cela fonctionnait si bien, cela
donnait  de si  bons résultats,  car  nous étions vraiment
dans du « sur mesure », que cela valait la peine de le
développer sur l'ensemble de la Wallonie.

Un budget de presque deux millions d’euros a été
prévu pour le financement de 23 équivalents temps plein
à l'échelle de la Wallonie, ce qui permet de quasiment
tripler le nombre de job coaches handicap.

Vous  évoquez  ensuite  le  deuxième  volet  de  cette
fiche  projet,  le  transfert  des  centres  de  formation  et
d’insertion socioprofessionnelle adaptés,  en abrégé les
CFISPA, vers la politique de l’emploi et de la formation.

Dans le cadre du Plan de Relance de la Wallonie, le
Gouvernement  a  décidé  de  définir  une  stratégie
wallonne de formation professionnelle axée de manière
forte  sur  la  formation  en  milieu  de  travail,  la
complémentarité de l’offre de formation ou encore, des
équipements et infrastructures de qualité en revoyant le
paysage  de  la  formation.  Si  l'on  ancre  les  centres  de
formation  et  d’insertion  socioprofessionnelle  adaptés

dans  la  politique  de  l'emploi  et  la  formation,  cela
rencontre cet objectif en renforçant la prise en compte
de la dimension du handicap dans la politique wallonne
de l'emploi et de la formation. Ce n'est pas un monde à
part où il y a le handicap d'un côté et l'emploi de l'autre.

On a essayé de faire de la politique de l'emploi : on a
des  personnes  en  situation  de  handicap,  on  a  des
personnes qui seront en invalidité, on a des personnes en
bonne santé, on va s'occuper de chacun, mais avec des
parcours différents selon leur processus.

L'objectif  est  de  favoriser  l’accès  à  l’emploi  et
d'améliorer le taux d’emploi des personnes en situation
de handicap et in fine à contribuer à leur inclusion.

Je  finalise  un  avant-projet  de  décret  relatif  au
transfert  de  ces  centres.  Une  réunion  s’est  d’ailleurs
tenue  le  vendredi  17 mars  en  mon  cabinet  avec  les
fédérations  patronales  du  secteur,  les  directrices,  les
directeurs  des  centres,  les  organisations  syndicales,
l'AViQ, la  DGO6, le  FOREm, pour leur  présenter cet
avant-projet de décret, parce que cela fait partie de mon
ADN : la concertation. Parfois, concerter, c'est prendre
du temps, mais on en perdra moins après. Il vaut mieux
concerter afin d'obtenir un avant-projet qui est accueilli
favorablement. Je vais le présenter tout prochainement
en première lecture au Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre,  parce  que  les  mesures  que  vous
prenez  sont  encourageantes  pour  les  personnes  en
situation  de  handicap  qui  pourraient  nous  écouter,
auprès  desquelles  on  pourrait  relayer  ce  genre
d'information.

Il faut le faire à un moment où le Conseil consultatif
de  la  personne  en  situation  de  handicap  vient  d'être
installé.  C'est  quand  même  un  moment  historique,
puisque  ce  conseil  va  représenter  véritablement  les
personnes,  et  pas  seulement  le  secteur.  Il  va  pouvoir
interpeller de manière transversale vous-même ainsi que
l'ensemble de vos collègues du Gouvernement.

Plus  spécifiquement,  par  rapport  à  mes  deux
questions, je me réjouis que cet avant-projet arrive à bon
port  et  que  vous  le  fassiez  en  concertation.
Effectivement,  sur  le  terrain,  les  pourcentages
d'insertion  sont  vraiment  très  peu  flatteurs  et  ne
rehaussent  pas  ceux  qui  en  ont  la  responsabilité,  au
niveau des entreprises singulièrement. Vous le faites en
concertation,  je  vous  en  remercie.  Comme  le  disait
Léonard  de Vinci :  « Savoir  écouter,  c'est  posséder,
outre le sien, le cerveau des autres. » Cela permet d'être
en bonne écoute. Je pense que cette écoute est tout à fait
fondamentale  vis-à-vis  des  personnes  en  situation  de
handicap.
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QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE SUIVI DE
LA MISE EN PLACE DES TERRITOIRES ZÉRO

CHÔMEUR DE LONGUE DURÉE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le suivi de
la mise en place des territoires zéro chômeur de longue
durée ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Madame la Ministre,  je
n'aurai  pas  de  référence  aussi  prestigieuse,  mais  je
voulais parler d'un sujet qui nous tient particulièrement
à cœur : les territoires zéro chômeur de longue durée.

Il y a un peu plus d'un an, un appel à projets a été
lancé.

Au  début  de  cette  année,  nous  abordions  en
commission la mise en place de ces territoires. Il était
alors question que les jurys se réunissent et délibèrent
avant  mars 2023.  Aux  dernières  nouvelles,  les
opérateurs  étaient  toujours  en  attente  d'informations
quant à la concrétisation de ces territoires. Comme ce
sont des fonds FSE, il y a aussi toute une série d'autres
opérateurs qui sont en attente de signaux par rapport à
leur projet, notamment en attente de subsides. Là, cela
pose une série d'autres problèmes, mais j'y reviendrai à
l'occasion d'une autre question.

Par ailleurs, nous avons aussi abordé la question du
projet tel que le Fédéral l'entend, puisque le Fédéral a
défini  un  projet  qu'il  a  qualifié  de  « territoire  zéro
chômeur »,  mais  qui,  comme on a  déjà  eu  l'occasion
d'en discuter, n'en est pas un selon les critères que nous
avons choisis.

Madame la Ministre, pourriez-vous faire le point sur
l'état  d'avancement  du  dossier ?  Pourquoi  aucune
décision n'a-t-elle encore été prise par le jury alors qu'on
est déjà mi-mars ?

Pouvez-vous  nous  préciser  l'agenda  pour  les
prochains mois ? Quel est l'état des discussions avec le
niveau fédéral pour que nous puissions maintenir notre
projet tel que nous l'avions défini ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des

Droits  des  femmes.  –  Monsieur le Député,  je  vous
remercie de vous assurer du suivi du timing.

Nous sommes tous les deux très attentifs à respecter
le  délai  à  propos  duquel  nous  avions  eu  des
engagements,  à  savoir  fin  mars.  Toutes  les  semaines,
mes équipes mettent la pression pour que l'on soit bien
dans ces délais et que nous puissions avoir un retour du
jury dans les délais que nous avons obtenu d'avancer,
parce que l'on avait d'abord eu des dates très tardives.

Nous avions déjà lancé le projet dans un délai qui
était  plus  lointain  que  celui  que  nous  aurions espéré,
alors que nous avions un accord entre nous au sein du
Gouvernement,  parce  que  nous  l'avions  mis  dans  les
cordes  du  FSE.  Nous  avions  considéré  que,  dans  la
balance,  même  si  administrativement  et  même  si  les
délais étaient un peu plus longs, le fait d'avoir au total
104 millions d'euros allait nous aider à engranger plus
de territoires. Néanmoins, nous sommes très impatients
et je m'associe à vous dans l'attente des résultats du jury.

D'après  les  informations de la  ministre-présidence,
cette échéance est toujours visée. Une fois sélectionnés,
les projets pourront être mis en œuvre dans les différents
territoires qui auront été considérés comme éligibles ou
retenus par le jury.

Le FOREm et l’administration wallonne SPW EER
assureront conjointement, en concertation avec l’agence
FSE,  le  suivi  de la  mise en œuvre opérationnelle  des
projets, leur accompagnement et le pilotage global du
dispositif  au  niveau wallon,  en collaboration  avec  les
instances  Bassins,  auxquelles  nous  avons  confié  la
mission d’animer le réseau wallon des territoires zéro
chômeur.

Concrètement, une cellule sera constituée d’un agent
de chacune des  deux administrations comme point  de
contact  pour être  les  chefs de file  afin de répondre à
leurs questions.

L’Agence  FSE  sera  responsable  du  suivi
administratif global des projets ainsi que du contrôle des
financements, tant européens que wallons, alloués aux
projets.

Pour  chacun  des  projets  sélectionnés,  un  comité
d’accompagnement  commun  sera  organisé  avec
l’Agence FSE et les deux administrations fonctionnelles
afin d’assurer un suivi global.

Par  ailleurs,  les  projets  sélectionnés pourront  faire
l’objet d’un accompagnement par une agence-conseil en
économie sociale dans leur phase de lancement. Il s’agit
d’une  faculté  offerte  au  chef  de  file.  Cet
accompagnement,  financé  par  la  Région  wallonne,
portera sur l’accompagnement pluridisciplinaire du chef
de file en vue du développement de nouvelles activités,
notamment  en  matière  d’innovation  sociale  et
territoriale.
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Voilà  en  ce  qui  concerne  le  projet  wallon  de
« Territoires zéro chômeur de longue durée ».

Quant au projet fédéral, bien que différent du nôtre,
j’ai déjà pu évoquer l’intérêt qu’il présente en tant que
dispositif complémentaire. Cette variante fédérale offre
la  possibilité  d’expérimenter  un  mécanisme
d’intervention du Fédéral  dans cette politique de lutte
contre le chômage de longue durée menée par les entités
fédérées. Cette expérimentation est donc tout aussi utile
pour construire un modèle d’avenir dans notre pays.

Ce deuxième projet, piloté par le ministre fédéral du
Travail,  est  en  cours  de  développement  avec  pour
objectif  de  mettre  en  place  le  cadre  dès  cette  année.
Nous  sommes  régulièrement  consultés  sur  plusieurs
dimensions  du  projet,  l'objectif  étant  de  ne  pas  être
ralentis par la décision du Fédéral et par sa variante, qui
ne correspond pas, dans son contenu, à notre vision. Au
travers  du  projet  « Territoire  zéro  chômeur  longue
durée »  wallon,  nous  voulons  avoir  des  personnes
engagées dans le plan de travail qu'elles souhaitent et
considérées comme des travailleurs en tant que tels. Or,
dans  le  modèle  fédéral,  ce  sont  des  chômeurs  qui
bénéficieraient d'un complément. C'est une autre option,
mais elle ne s'inscrit pas dans le projet wallon. Dès lors,
elle ne le ralentira pas.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Par  rapport  au jury,  je  ne
pointe pas votre responsabilité, car je sais que vous les
relancez régulièrement. Il faut que nous puissions poser
des questions et faire le relais de la problématique au
niveau européen. Si je me souviens bien, les opérateurs
ont eu un mois et demi pour mener leur projet. Ensuite,
il  faut  quasiment  attendre  une  année  complète  pour
avoir  leur  résultat.  Ne faut-il  pas  lancer  des  appels  à
projets par phases ? Cela permettrait de mieux respecter
le  rythme  et  de  laisser  plus  de  temps  aux  opérateurs
pour  rentrer  des  projets  de  manière  plus  complète  et
réfléchie.  Ce  champ  d'investigation  et  de  travail  est
assez important.

Dans votre réponse, vous semblez dire que le FSE
sera responsable du contrôle du financement, ce qui est
aussi  une  bonne  chose  parce  que,  souvent,  il  nous
revient  des  opérateurs  que  la  multiplication  des
contrôles – aux niveaux wallon, européen, des différents
SPW avec leurs  compétences propres – engendre une
certaine lourdeur, avec pour conséquence la dépense de
ressources  humaines  pour  justifier  du  contrôle  alors
qu'un seul contrôle suffirait à régler tous les problèmes.

Concernant  la  question  du  projet  fédéral,  je  vous
remercie  de  tenir  la  ligne  par  rapport  à  notre  projet.
J'aurai simplement une nuance : je ne considère pas qu'il
soit complémentaire ; il s'agit d'un autre projet qui, pour
moi,  n'a  rien  à  voir  avec  le  projet  « Territoire  zéro
chômeur  de  longue  durée ».  Je  considère  que  c'est
totalement différent. Comme vous l'avez bien expliqué à

la fin de votre intervention, nous donnons une garantie
d'emploi tandis que, pour eux, c'est toujours un statut de
chômeur auquel on permet le cumul d'une allocation. Ce
n'est  pas du tout la  même philosophie.  À ce titre,  les
deux projets sont très différents.

Je vous remercie de maintenir le cap pour respecter
notre projet en Wallonie.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

SITUATION DES TRAVAILLEUSES SANS-
PAPIERS DANS LE SECTEUR DES TITRES-

SERVICES ET DES SOINS À LA PERSONNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la situation
des travailleuses sans-papiers dans le secteur des titres-
services et des soins à la personne ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Madame la Ministre,  la
Journée  internationale  de  lutte  pour  les  droits  des
femmes n'est pas uniquement le 8 mars, contrairement à
ce que certains croient ; elle est étendue sur l'année. Il
s'agit simplement d'un moment où l'on va profiter d'une
journée  internationale  pour  mettre  en avant  toute  une
série de problématiques.

Dans  ce  cadre,  les  militantes  de  la  Ligue  des
travailleuses  domestiques  ont  rappelé  leurs
revendications.  Cette  organisation  rassemble  des
femmes  sans-papiers  qui  exercent  un  travail
domestique, qui consiste parfois à s'occuper d'enfants et
de personnes âgées.

Rappelons que beaucoup d'entre elles travaillent 10
à 12 heures par jour et le week-end, quand elles ne sont
pas rendues disponibles 24 heures sur 24, car logées sur
leur  lieu  de  travail.  Elles  cumulent  plusieurs
discriminations du fait d'être femmes, migrantes et ayant
peu  de  moyens  financiers.  Elles  n'ont  aucun droit  en
termes de couverture sociale, d'accès à la protection en
cas  de  violence  et  sont  encore  plus  exclues  de  la
citoyenneté.  Par  ailleurs,  certaines  sont  privées  de
liberté de circulation, elles souffrent de l'éloignement de
leurs familles et de leurs enfants qu'elles ont confiées à
d'autres femmes dans leur pays d'origine.

P.W. – C.R.A.C. N° 123 (2022-2023) – Mardi 21 mars 2023 42



Les  femmes  de  la  Ligue  des  travailleuses
domestiques  ont  rappelé  au  monde  politique  leurs
demandes, à savoir :

- un accès au permis de travail ;
- la protection en cas de plainte contre un patron

abuseur ;
- un accès à la formation professionnelle.

Cette organisation est centrée à Bruxelles, mais les
travailleuses  sans-papiers  dans  ce  secteur  exercent
également en Wallonie.

Quelles  mesures  avez-vous  prises  afin  d'aider  ces
travailleuses sans-papiers à bénéficier des mêmes droits
que les travailleuses des secteurs de l'aide aux personnes
et  titres-services ?  Avez-vous  pu  vous  concerter  avec
vos collègues du Fédéral sur cette question ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. –  Monsieur le Député,  le  droit  du
travail,  qui  concerne une occupation déclarée ou non,
relève de la compétence du Gouvernement fédéral.

Comme je l’ai déjà indiqué à de multiples reprises,
j’ai  interpellé  la  secrétaire  d’État  à  l’Asile  et  la
Migration sur  la  question de l’accessibilité  du permis
unique aux personnes  sans-papiers.  Le  Gouvernement
fédéral  continue  à me dire  qu'il  ne  souhaite  pas  faire
évoluer la réglementation en la matière et  qu'il  refuse
systématiquement  le  titre  de  séjour  demandé  dans  le
cadre  d’une  procédure  d’octroi  d’un  permis  unique
lorsque cette demande est introduite par une personne
sans-papiers.

Une  ouverture  du  permis  unique  à  ce  public
permettrait  de réduire le  risque de travail  au noir  des
personnes  sans-papiers.  L’absence  de  toute  possibilité
d’être légalement occupé en Belgique les pousse bien
évidemment  à  accepter  une  occupation  non  déclarée
avec  tous  les  risques  d’abus  que  cela  induit.  C'est
d’autant  plus  regrettable  que  les  travailleurs  occupés
dans le cadre du permis unique contribuent à la sécurité
sociale et paient leurs impôts en Belgique, ce qui n’est
bien évidemment pas le cas des personnes qui travaillent
au noir.

Je ne peux néanmoins que constater le refus de la
secrétaire d’État de faire évoluer la réglementation en la
matière.

Concernant la formation professionnelle, si Actiris a,
par  le  passé,  déclaré  qu’elle  serait  ouverte  aux
personnes  sans-papiers,  cela  ne  s’est,  à  ma
connaissance,  jamais concrétisé jusqu’ici  en raison de
difficultés pratiques et des risques que cela inclut pour
les  opérateurs  de  formations  ou  les  employeurs  qui

accueillent  des  stagiaires  sans-papiers,  en  cas  de
contrôle de l’Inspection sociale.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je remercie la ministre pour
sa  réponse  et  son  relais  au  niveau  fédéral  de  cette
problématique  du  permis  de  travail.  On  assiste  à  un
blocage  non  seulement  institutionnel,  mais  aussi  et
surtout idéologique. C'est scandaleux, il  y a toute une
série  de  métiers  en  pénurie,  avec  des  gens  formés  et
prêts à travailler. Il me semble nécessaire de répondre à
cette  demande  économique  et  sociale.  Dans  le  cadre
d'un compromis, on aurait pu arriver à ce niveau, mais
je  continuerai,  avec  mes  collègues  du  Fédéral  et  au
niveau régional à travailler sur le sujet. Cela me semble
essentiel  pour  leur  donner  les  mêmes  droits.  Elles
travaillent  ici,  en  Belgique,  et  n'ont  malheureusement
pas les protections que nous avons de notre côté.

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE FIASCO

EN MATIÈRE DE FORMATION EN
ALTERNANCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. de Lamotte  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le fiasco en
matière de formation en alternance ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre,  depuis  de  nombreuses  années,
chacun convient que la formation en alternance est une
piste royale pour répondre aux enjeux prioritaires de la
Wallonie :

- insérer  les  jeunes  dans  les  métiers  prometteurs
sans passer par la case chômage ou inactivité ;

- répondre au problème économique majeur de la
pénurie de main-d'œuvre qualifiée.

Stimuler l'alternance est une priorité de la DPR et
des  grands  documents  stratégiques  de  la  législature,
comme Get up Wallonia, le Plan de relance, et cetera.
Une grande réforme est attendue depuis des années. Elle
doit impliquer les exécutifs francophones, partenaires de
l'accord  de  coopération  sur  lequel  se  fonde  cette
politique.

La  semaine  dernière,  le  ministre-président  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles a administré une douche
froide  à  cette  attente,  après  le  dépôt  d'un  rapport  de
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plusieurs centaines de pages de l'opérateur en charge de
l'étude.

Il  a  indiqué  clairement  qu'une  telle  réforme  ne
pourrait aboutir sous cette législature. Il fait allusion à
des divergences de vues impossibles à surmonter dans
des délais utiles politiques. Est-ce que cette décision a
été  prise  en  collaboration  ou  en  concertation  avec  la
Région wallonne, avec vous, Madame la Ministre, avec
le  Gouvernement  wallon,  avec  le  vice-président  du
Gouvernement wallon aussi ?

Ce  constat  d'échec  ou  d'impossibilité  de  réaliser
cette  modification,  est-ce  aussi  votre  position
Madame la Ministre ?  Confirmez-vous  l'abandon d'une
réforme  de  l'alternance  d'ici  la  fin  de  la  législature ?
Quels sont, selon vous, les blocages d'ordre technique
ou politique ? Avez-vous été  associée aux discussions
intrafrancophones sur ce dossier ? Était-ce plutôt le rôle
de  votre  collègue  Borsus ?  Quelles  propositions  de
réforme avez-vous défendues au nom de la Wallonie ?

L'étude  produite  par  l'ASBL  « Agir  pour
l'enseignement » vous a-t-elle fourni des constats et des
recommandations  dignes  d'intérêt ?  À  défaut  de  la
réforme  attendue,  des  avancées  sont-elles  encore
possibles dans le cadre existant, notamment au travers
des actions quick wins définies avec votre collègue de
l'Économie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur le Député,  le
Gouvernement wallon a pris acte, en février dernier, de
l’état  des lieux transversal  de l’enseignement et  de la
formation  professionnelle,  et  en  particulier  de
l’alternance. Ce rapport est effectivement volumineux.

Le  travail  avait  pour  objectif  de  réaliser  un
diagnostic  partagé  sur  lequel  s’appuyer  afin  de
construire une ou des réformes permettant d’améliorer
l’alternance, mais aussi l’enseignement et la formation
professionnelle  au  sens  large.  À  titre  d’exemple,  le
rapport  indique  que,  malgré  tous  les  efforts  consentis
pour améliorer l’alternance en Belgique francophone au
cours de ces 15 dernières années, l’alternance ne décolle
pas suffisamment. Mais il indique aussi que l’alternance
représente  à  peine  7 %  des  jeunes,  et  que  si  l’on
souhaite avoir un réel impact, il ne suffit pas de doubler
le nombre de jeunes en alternance. Cela implique une
réflexion approfondie sur le système d’enseignement et
de  formation,  que  nous  allons  mener  ces  prochains
mois.

Mon cabinet a été étroitement associé à l’élaboration
de  cet  état  des  lieux,  avec  le  Ministre-Président,  les
quatre entités de Belgique francophone et les ministres
compétents en matière d’enseignement et de formation.
Parallèlement  au  diagnostic  acté  par  les  quatre
gouvernements, et conscients de l’ampleur du travail à
mener,  nous  avons  décidé  de  mener  une  série  de
chantiers  permettant  d’améliorer  dès  à  présent
l’alternance. Parmi ceux-ci :

- un accès facilité au CESS pour les diplômés de
l’IFAPME ;

- la  mise  en  place  de  passerelles  vers
l’enseignement supérieur ;

- la  reconnaissance  des  titres  de  l’IFAPME dans
toutes les fonctions publiques ;

- la simplification des procédures d’homologation
des diplômes ;

- mettre en place l’outil de  matching des offres et
demandes  de  stages  qui  est  en  voie  de
finalisation ;

- et cetera.

Nous avons toujours envisagé de travailler sur deux
échelles  de  temps :  les  mesures  à  court  terme que  je
vous  ai  décrites  et  que  nous  allons  compléter
prochainement, et les grandes réformes, qui impliquent
de la concertation entre les quatre entités de Belgique
francophone  et  des  réflexions  plus  approfondies  qui
vont  au-delà  de  l’alternance.  Nous  allons  bien  sûr
continuer  à  préparer  la  réforme  de  l’alternance,  en
travaillant  sur  différents  scenarii.  Mais  nous  n’aurons
effectivement  pas  l’occasion  de  finaliser  le  processus
législatif avant la fin de la législature.

Nous sommes  en  tout  cas  tous convaincus que  la
formation en entreprise est  une modalité  pédagogique
particulièrement  adaptée  pour  pratiquer  le  métier,
développer  des  compétences  en  lien  direct  avec  les
besoins des entreprises et renforcer l’accès à l’emploi, si
l'on veut aussi éviter des échecs en mettant le stagiaire
en contact direct avec le milieu professionnalisant pour
éviter parfois des pertes de temps avec des personnes
qui vont suivre une formation, mais qui, à son issue, ne
vont pas aimer l'emploi. C'est la raison pour laquelle j'ai
demandé qu'on travaille beaucoup plus avec le FOREm
sur des formations plus resserrées dans le temps et que
les stagiaires aboutissent beaucoup plus rapidement sur
le marché de l'emploi à travers des stages en entreprise.

Cela implique de consolider le partenariat avec les
entreprises,  pour  qu’elles  soient  en  mesure  de  jouer
pleinement leur rôle dans ce défi.

En effet, il y a parfois des témoignages de stagiaires
qui  nous  disent  ne  pas  trouver  de  place  dans  les
entreprises.

On  comprend  bien  qu'il  ne  faut  pas  opposer  des
entreprises à la politique publique de l'alternance. Eux
sont en pénurie de main-d'œuvre.  Nous,  on veut bien
déployer  des  moyens  pour  mettre  davantage  de
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stagiaires  en  entreprises,  mais  il  faut  qu'il  y  ait
suffisamment de places.

Des travaux sont, par ailleurs, en cours pour essayer
d'identifier des actions concrètes de soutien aux tuteurs.
C'est une voie sur laquelle nous travaillons également.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Merci,
Madame la Ministre, pour votre réponse.

Vous confirmez l'abandon de la réforme globale de
l'alternance d'ici la fin de la législature.

Vous  avez  dit  aussi  que  vous  alliez  imaginer  des
processus possibles pour essayer de lancer quand même
quelques  expériences  afin  de  voir  comment  cela
fonctionne.

J'avais  une  deuxième  question :  quels  sont,  selon
vous,  les  blocages  d'ordre  technique  ou  politique ?
Étaient-ils  techniques  ou  politiques ?  Vous  ne  m'avez
pas  répondu  par  rapport  à  cette  manière  de  voir  et
d'envisager la suite des activités.

J'entends  bien  qu'il  faut  que  l'on  travaille  tous
ensemble sur le secteur, mais c'est encore un constat de
non-réalisation de cette réforme de l'alternance qui était
dans la DPR et qui était souhaitée par tous, y compris
par les entreprises.

C'est, une fois de plus, dommage.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Durenne, sur « les actions déployées par le

Gouvernement  à  travers  le  plan  STEM  afin
d'orienter  les  femmes  vers  les  métiers  de  ces
filières » ;

- Mme Laffut, sur « la réforme de la formation en
alternance »  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action  sociale  et  de  l'Économie  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Roberty,  sur  « les  revendications  de  la

Fédération des associations de généralistes de la
Région  wallonne  concernant  la  garde
médicale » ;

- M. Antoine,  sur  « la  pénurie  dramatique  de
puéricultrices  en  Région  wallonne »  à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et
des Droits des femmes, sont retirées.

      Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 27 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

Actiris Office régional bruxellois de l'emploi
ADN acide désoxyribonucléique
AGC Asahi Glass Company
AGW arrêté du Gouvernement wallon
APD Autorité de protection des données
APE aide à la promotion de l'emploi
AS assistant(e) social(e)
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AVJ Aide à la vie journalière (ASBL)
CEP cellule d'éducation et de prévention
CEpiP Centre d'épidémiologie périnatale
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CESS certificat d'enseignement secondaire supérieur
CFISPA centre(s) de formation et d'insertion socioprofessionnelle adapté(s)
CIF Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé
CIM conférence interministérielle
CISP centre(s) d'insertion socioprofessionnelle
COMES Commission consultative et d'agrément des entreprises d'économie sociale
COPLA Commission consultative et de concertation en matière de placement
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CPVS Centre de prise en charge des violences sexuelles
CSNPH Conseil supérieur national des personnes handicapées
CWASS Conseil/Code wallon de l'action sociale et de la santé
DEI demandeur d'emploi inoccupé
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'économie, de l'emploi et de la recherche
DPR Déclaration de politique régionale
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
ETS entreprise(s) titres-services
FEB Fédération des entreprises de Belgique
FEMARBEL Fédération des maisons de repos privées de Belgique
FFTS Fonds de formation titres-services
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FSE Fonds social européen
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
KCE Belgian Health Care Knowledge Centre (Centre fédéral d'expertise des soins de santé)
LUSS Ligue des usagers des services de santé
MR maison de repos
MR-MRS maison de repos et maison de repos et de soins
MRS maison de repos et de soins
NEET not in education, employment or training (ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
NLMK Novolipetski Metallourguitcheski Kombinat (Combinat métallurgique de Novolipetsk)
ONE Office de la naissance et de l'enfance
ORPEA Ouverture,  respect,  présence,  écoute,  accueil  (groupe  actif  dans  le  domaine  de  la  santé  des

personnes âgées)
PAQS Plateforme pour l'amélioration continue de la qualité des soins et de la sécurité des patients
PIB produit intérieur brut
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
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PMTIC Plan mobilisateur des technologies de l'information et de la communication
RAG Risk Assessment Group (Groupe d'évaluation des risques)
RIS revenu d'intégration sociale
RMG Risk Management Group (Groupe de gestion des risques)
SAFA service d'aide aux familles et aux aînés
SESAM Soutien à l'emploi dans les secteurs d'activités marchands
SIS service d'insertion sociale
SPSCAE Santé publique, Sécurité de la chaîne alimentaire et Environnement (SPW)
SPW Service public de Wallonie
STEM science, technology, engineering, mathematics (sciences, technologie, ingénierie, mathématiques)
SURVMI Cellule de surveillance des maladies infectieuses
TPE très petite(s) entreprise(s)
UNESSA Union en soins de santé
Unia Centre interfédéral pour l'égalité des chances
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
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